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Fait à Nice, France, le 09/07/21 

Ziablitsev Sergei  
Le défenseur des droits humains  
Demander d’asile politique  
Adresse: 6 rue Guiglia, 06000 Nice, Chez M. et  
Mme. Jamain 
Tel. +33 6 95 99 53 29  
Email: bormentalsv@yandex.ru 
Le président association “Contrôle public” 
Tél.: + 33 (6) 95 99 53 29 
Email: controle.public.fr.rus@gmail.com 
http://www.controle-public.com/fr/Droits 

1.Le directeur territorial l’OFII  
2. Le directeur de SPADA 
3. Chef de service de la SPADA 06 
(Forum Réfugiés Cosi),  

J'ai le droit de présenter une nouvelle demande en raison de l'existence de circonstances 
nouvelles - feuille 28 du Guide : 

 https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/90010/699827/file/Guide-
DA-en-France-version-en-RUSSE.pdf  

Je souhaite enregistrer ma demande de protection internationale.   

Envoyez-moi une notification par e-mail de l'enregistrement de la pétition et toutes les 
informations sur les actions futures. 
————- 
Я имею право подать прошение повторно в связи с существованием новых 
обстоятельств-лист 28 Руководства: 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/90010/699827/file/Guide-
DA-en-France-version-en-RUSSE.pdf 
 
Я прошу зарегистрировать мое прошение международной защиты. 
 
Направить мне на емэйл уведомление о регистрации прошения и всю информацию о 
дальнейших действиях.  

Je vous prie d’agréer, Mesdames et Messieurs, l’assurance de mes salutations distinguées. 
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                                                                                  TRADUCTION. 

 

Je demande à être en mesure d'appeler ces représentants. Immédiatement. C'est mon droit a violé 

depuis le 03.08.2021 par le TJ de Nice, Le procureur, le préfet, l’administration pénitentiaire.  Je suis ici 

soumis à la torture et aux traitements inhumains. Les articles 3, 6 de la CEDH sont violés 

grossièrement, quotidiennement, systématiquement. 

 

 

Le Défenseur Des Droits Humains   M. Ziablitsev Sergei 

 

 



ASSURER LE CONTACT AVEC LE FILS ZIABLITSEV SERGEI 
Vladimir Ziablitsev 

30 июля, 20:16 

Кому: bo.ca-aix-en-provence@justice.fr, procedure.courdecassation@justice.frи ещё 4 получателя 

  
  
Генеральному прокурору Франции 

Комиссару полиции Ниццы 

  

Наш сын Зяблицев Сергей был незаконно помещен в центр административ- 

ного задержания, где подвергался бесчеловечному обращению, был избит в первый же 

день,  но во враче ему было отказано, так  же как принять от него заявление о 

расследовании  преступлений. Общаться с ним мы практически перестали с момента 

задержания, так как телефон у него изъят и не обеспечивается общение с родственниками, 

хотя это делать нетрудно, предоставляя телефон в комнате для посещений. Мы успели  с 

ним поговорить всего несколько минут. 

  

Последние дни он вообще не  выходит на связь,  хотя мы с ним ежедневно общаемся и  

знаем, что он подвергается преследованиям и во Франции за свою законную 

правозащитную деятельность. 

  

Мы требуем от генерального прокурора прекратить издевательства над нашим сыном, 

немедленно нам обеспечить беспрепятственную телефонную связь через  whatsapp, так как 

мы находимся в России. Мы находимся в стрессе из за действий французский властей. Мы 

требуем  СВЯЗЬ с нашим сыном, чтобы контролировать что вы с ним там делаете?! После 

его избиения в центре задержания мы не доверяем властям Франции. Обеспечьте связь 

немедленную и непрерывную. 

  

Мы сообщаем о преступлениях, совершаемых в отношении Сергея, как прокурором 

Ниццы, префектом Приморских Альп, так как и полицией в центре задержания. Он 

помещен в этот центр на основании фальсификаций префекта, так как он вовремя  подал 

все документы для продления своей процедуры. Мы с ним обсуждали всё и в курсе его 

действий. Каким образом префект  скрыл его  обращения в префектуру, сделанные до 

окончания документа  просителя убежища?  

Мы требуем  ответственности префекта! 

  

Просим направить ответ  электронно  и срочно. 

  

  

Родители Зяблицев Владимир и Зяблицева Марина   

30 июля 2021 

  

  

Procureur général de France 

Commissaire de police de Nice 

  

Notre fils, Ziablitsev  Sergei, a été placé illégalement dans un centre de détention administrative, 

où il a été soumis à des traitements inhumains, a été battu le premier jour, mais le médecin lui a 

été refusé, ainsi que d'accepter de sa part une déclaration d'enquête sur les crimes. Nous avons 

pratiquement cessé de communiquer avec lui depuis le moment de l'arrestation, car son téléphone 

a été saisi et la communication avec les parents n'est pas assurée, bien qu'il ne soit pas difficile de 

le faire en fournissant un téléphone dans la salle de visite. Nous n'avons eu le temps de lui parler 

que quelques minutes. 
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Ces derniers jours, il n'est pas du tout en contact, même si nous lui communiquons 

quotidiennement et savons qu'il est également persécuté en France pour ses activités légitimes de 

défense des droits de l'homme. 

  

Nous demandons au procureur général de cesser de harceler notre fils, immédiatement nous 

assurer une communication téléphonique sans entrave via whatsapp, puisque nous sommes en 

Russie. Nous sommes stressés par les actions des autorités françaises. On a besoin d'un LIEN avec 

notre fils pour contrôler ce que vous lui faites là-bas?! Après son passage à tabac dans un centre 

de détention, nous ne faisons pas confiance aux autorités françaises. Assurez la communication 

immédiate et continue. 

  

Nous rapportons les crimes commis contre Sergei, à la fois par le procureur de Nice, le préfet des 

Alpes-Maritimes, et par la police au centre de détention.Il a été placé dans ce centre sur la base 

des falsifications du préfet, puisqu'il a déposé à temps tous les documents pour prolonger sa 

procédure. Nous avons tout discuté avec lui et sommes au courant de ses actions. Comment le 

préfet a-t-il caché ses demandes à la préfecture avant la fin du document du demandeur d'asile? 

Nous exigeons la responsabilité du préfet! 

  

Nous vous prions d'envoyer une réponse par courrier électronique et d'urgence. 

  

Les parents  Ziablitsev Vladimir et Ziablitseva Marina 

  

30 juillet 2021 

  

  

  

 



 

 

Сontrôle public 
 

14:01 (il y a 16 

minutes) 

  
 

À police-nice, NICE/ACCUEIL, Cour, accueil.gc.courdecassation, procedure.courdecassation, bo.ca-aix-en-provence 

 
 

Le procureur général de la France 

 
Le Procureur de Nice 
Le Chef de police de Nice 
 
 
                                                            Déclaration № 15 

 
Nous demandons au procureur général de la France de prendre des mesures au fait 

de la violation par la police et le parquet de Nice des droits des rétenus et de non-
respect par ceux-ci "Rapport de visite : 10 au 13 avril 2017 – 3ème visite Centre de rétention 
administrative de Nice" - annexe. 
 
Nous constatons qu'à la date de 31.07.2021 droit  de M. Ziablitsev d'utiliser son 
smartphone à des fins de protection contre l'arrestation arbitraire  et la mise en œuvre 
du droit à la vie privée continue d'être perturbé depuis la privation de liberté, c'est à dire 
du  23.07.2021. 
L'illégalité des actions et des omissions des autorités locales découle d'un rapport joint 
qu'elles n'exécutent pas, c'est-à-dire qu'elles abusent des pouvoirs. 
 
Nous demandons au procureur général de France d'ordonner sans délai à la police et 

au ministère public locaux  de rétablir les droits de M. Ziablitsev  et de lui rendre son 
Smartphone. 
 
Veuillez  envoyer votre réponse,  Monsieur le procureur général de la France,   sur 

les mesures prises   par e mail également immédiatement. 
 
Nos salutations 
 
Association "Contrôle public" 
Le 31.07.2021   14 h 
 
 
 
 
---------- Forwarded message --------- 
De : Сontrôle public <controle.public.fr.rus@gmail.com> 

Date: sam. 31 juil. 2021 à 13:42 
Subject: Au Commandant du Centre de rétention administrative - Déclaration №14 - 
violation des droits de M. ZIABLITSEV 
To: CRA Nice <cranice@forumrefugies.org> 
 
2 pièces jointes 
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Déclaration № 26 - violation du droit de savoir où se trouve un 

détenu illégalement (otage ) 

 
Сontrôle public <controle.public.fr.rus@gmail.com> 
 

14:42 (il y a 7 

heures) 

  
 

À police-nice, pref-renouvellement-ada, NICE/ACCUEIL, Cour, procedure.courdecassation, bo.ca-aix-en-provence 

 
 

1. Au procureur général de la France 

2. Au procureur de la république de Nice M. X. Bonhomme  

3. Au Contrôleur Général  du département Mme Nadine Le Calonnec  

4. Au préfet du département des Alpes- Maritimes M.B. Gonzalez  

 

 

                                             Déclaration № 26 

 

La partie à la défense de M Ziablitsev S  n'a pas la possibilité de savoir où  il se trouve et 

n'a pas la possibilité de lui fournir une assistance juridique. Les avocats commis d'Office 

dissimulent également de la défense élus toutes les informations relatives à M Ziablitsev S. 

 

Les autorités sont tenues de notifier l'emplacement de M. Ziablitsev S.  et de lui fournir un 

appel téléphonique à sa défense, ainsi qu'à ses proches. 

 

Nous attendons son appel et des informations sur son emplacement pendant  12 heures, 

après  nous nous adressons aux organismes internationaux avec une déclaration sur 

l'enlèvement d'un otage-un demandeur d'asile, un défenseur des droits de l'homme par un 

groupe criminel organisé de hauts fonctionnaires du département des Alpes-Maritimes et 

de la France 

 

 

La défense de M Ziablitsev S. et ses parents. 

le 04.08.2021   14:40 h 
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           DEFENSE :                                                             Le 12.08.2021 

 

    l’association  «CONTRÔLE PUBLIC»                                                                                                                                                     

n° W062016541                                                                                                                     

  Site : www.contrôle-public.com                                                                                                             

controle.public.fr.rus@gmail.com    

                    

DENENU : 

  М. Ziablitsev Sergei                                                              

        Un demandeur d’asile,                                                                                                             
détenu arbitrairement le 23.07.2021         

 

                                           

Contôleur général des lieux de privation  

de liberté 

 16/18, quai de la Loire CS 70048 75921 Paris Cedex 19  
 Tel. : 01 53 38 47 80 Fax : 01 42 38 85 32 

                                                                         https://www.cglpl.fr/accueil/contact/ 

Сontre 

Le Tribunal judiciaire de Nice 

Le Tribunal  correctionnel de Nice 

Le procureur de la République de Nice  

La police nationale à Nice 

Le Centre de la rétention administrative de 
Nice 

La police judiciaire   de Nice 

Le barreau des avocats pénaux de Nice 

le préfet du département des Alpes-Maritimes 
M. B. Gonzalez 

Le Contrôleur Général  du département                      
Mme Nadine Le Calonnec  

 

http://www.contrôle-public.com/
mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com
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Le 31.07.2021 l’association a envoyé la déclaration №17 sur la violation des droits du 

demandeur d’asile détenu M. Ziablitsev S. au contrôleur 

La situation n'est pas corrigée au 12.08.2021. Par conséquent, l'Association envoie la 

déclaration  №35 pour une action immédiate. 

 

 

                                      Déclaration №35 

 

 
Le 23.07.2021 M. Ziablitsev S. a été privé de liberté à 11 h, que la police n'a pas 
illégalement notifié à la défense. 
 
A 18 h  il a été placé dans un centre de détention administrative d'où il a pu appeler 
et signaler son lieu de détention à la défense. 
 
Dépuis le 29.07.2021 il n'a pas accès au téléphone et les fonctionnaires chargés de 
respecter les droits du détenu et de sa défense cachent le lieu de sa détention et les 
motifs légitimes de sa détention. 
 
Contrairement aux exigences du détenu   M. Ziablitsev S., aucun document n'a été 
envoyé à la défense en relation avec sa détention, à l'exception de la décision 
d'appel de la juge de la liberté de 29.07.2021, ce qui  a permis de faire appel 
immédiatement. 
 
Par conséquent, il est évident que les autorités se créent des préférences pour 
violer la loi, réduire le droit à la défense de M.Ziablitsev, qui est exclusivement de 
nature corrompue et entraîne des peines pénales appropriées. 
 
Le fait de priver un détenu du droit à la défense, comme tous les autres droits de 
l'homme, qualifie les actes des autorités non pas de détention, mais de prise 
d'otages. 
 
Article 206. Prise d'otages du CP de Fed.Russie 
 
 
1. Prise ou détention d'une personne en otage dans le but de contraindre un état, 
une organisation ou un National à accomplir un acte ou à s'abstenir de commettre 
un acte en tant que condition de la libération de l'otage, - 
 
sont punis d'une peine d'emprisonnement de cinq à dix ans. 
 
2. Mêmes actes commis: 
 
 
a) par un groupe de personnes en collusion; 
h) pour des motifs égoïstes ou pour l'emploi,  
 
3. Actes visés aux première ou deuxième parties du présent article, s'ils sont 
commis par un groupe organisé ou ont entraîné par négligence la mort d'une 
personne ou d'autres conséquences graves, - 



 
 
sont punis d'une peine d'emprisonnement de huit à vingt ans et d'une peine 
d'emprisonnement d'un à deux ans. 
 
M. Ziablitsev S. est  pris en otage dans le but de forcer à renoncer à son droit à la 
défense contre les accusations illégales, ainsi qu'à son droit de demander l'asile et à 
son droit à l'activité de  la défense des droits de l'homme. 
 
Toutes les conséquences des actions des autorités après  le 23.07.2021 prouvent ce 
crime. 
 
L'association demande d'arrêter  la commission du crime contre le demandeur 
d'asile M. Ziablitsev S., communiquer à l'Association toutes les informations sur 
les motifs de la privation de liberté, envoyer tous les documents relatifs à la 
privation de liberté, nous assurer une communication confidentielle via son 
smartphone, y compris en utilisant Internet pour échanger des documents. 
 
le 12.08.2021    13 :40 h 
 

 

 

L’association «CONTRÔLE PUBLIC» dans l'intérêt et au nom de M. Ziablitsev S. avec le 

droit de signature M. Ziablitsev S.   

                                                                                                       
 

 

http://www.cglpl.fr/saisir-le-cglpl/comment/  

http://www.cglpl.fr/saisir-le-cglpl/comment/
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            ASSOCIATION 

SOCIALE 

INTERNATIONALE 
 

               «CONTRÔLE PUBLIC » 
 

              № W062016541 

 
 
 

                     CONTACT : 

Téléphone :  +33 695995329 

 
                   e-mail : 

controle.public.fr.rus@gmail.com 
 

                      SITE : 

www.controle-public.com  
 

                    
 
 

                     Président  
 

       Monsieur Ziablitsev Sergei 

 
 
 
 
 

  
Administration  de la Maison d'arrêt de Nice 

 
Faxe +33  4 93 13 64 96 
 
 
 
 

                           Déclaration №41 
 
 
 

1. L'Association « Contrôle public » est la défenseuse 
choisie de M. Ziablitsev Sergei.  Nous vous demandons 
d'expliquer comment exercer son droit à la défense par 
l’association. 
 
   Il dispose d'un smartphone à travers lequel il a toujours été en 
contact avec l'Association. Rien ne l’empêche donc d’avoir un tel 
lien avec sa défense à la maison d’arrêt. Fournissez-lui une salle 
séparée pour communiquer  confidentiellement via un 
smartphone avec sa défense. 
 
 
  Si vous pouvez garantir ses droits à la  communication  avec  
l'Association par d'autres moyens, veuillez informer 
l'Association par e -mail et M. Ziablitsev  lui-même et  fournissez 
ce moyen. 
 
    2. Il est nécessaire d'assurer ses contacts avec des parents en 
Russie par vidéoconférence sur son smartphone. 
 
    3.  L'Association demande d'un document sur les droits des 
détenus dans cette maison d’arrêt, ainsi que d'assurer dans les 
plus brefs délais l'échange électronique des documents entre  M. 
Ziablitsev et l'Association. 
 
 
       4. Toutes les copies des déclarations de  M. Ziablitsev et 
de l'Association à joindre à son dossier 
 

 
Annexes : Mandat de M. Ziablitsev S. à l'Association 
«Contrôle public»   
 
 le 16.08.2021 
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https://www.justice.gouv.fr/le-ministere-de-la-justice-10017/contacter-les-services-du-ministere-de-la-

justice-12359/questions-au-garde-des-sceaux-ministre-de-la-justice-23991.html  

  

https://www.justice.gouv.fr/le-ministere-de-la-justice-10017/contacter-les-services-du-ministere-de-la-justice-12359/questions-au-garde-des-sceaux-ministre-de-la-justice-23991.html
https://www.justice.gouv.fr/le-ministere-de-la-justice-10017/contacter-les-services-du-ministere-de-la-justice-12359/questions-au-garde-des-sceaux-ministre-de-la-justice-23991.html
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            ASSOCIATION 

SOCIALE 

INTERNATIONALE 

 

               «CONTRÔLE PUBLIC » 
 

              № W062016541 

 
 
 

                     CONTACT : 

Téléphone :  +33 695995329 

 

                   e-mail : 
controle.public.fr.rus@gmail.c

om 

 

                      SITE : 
www.controle-public.com  

 

                    

 
 

                     Président  

 

       Monsieur Ziablitsev Sergei 

 

 

 
 
 
 
 

  
Administration  de la Maison d'arrêt de Nice 

 
Faxe +33   04 93 40 36 75 
 
 
 
 

                           Déclaration №44 
 
 
 

1. L'Association « Contrôle public » est la défenseuse 
choisie de M. Ziablitsev Sergei.  Nous vous demandons 
d'expliquer comment exercer son droit à la défense par 
l’association. 
 
   Il dispose d'un smartphone à travers lequel il a toujours été en 
contact avec l'Association. Rien ne l’empêche donc d’avoir un tel 
lien avec sa défense à la maison d’arrêt. Fournissez-lui une salle 
séparée pour communiquer confidentiellement via un 
smartphone avec sa défense. 
    Dans les cas extrêmes, informez e -mail sur lequel nous 
pourrons échanger des documents. 
 
  Si vous pouvez garantir ses droits à la  communication  avec  
l'Association par d'autres moyens, veuillez informer 
l'Association par e -mail et M. Ziablitsev  lui-même et  fournissez 
ce moyen. 
 
    2. Il est nécessaire d'assurer ses contacts avec des parents en 
Russie par vidéoconférence sur son smartphone. 
 
    3.  L'Association demande d'un document sur les droits des 
détenus dans cette maison d’arrêt, ainsi que d'assurer dans les 
plus brefs délais l'échange électronique des documents entre  M. 
Ziablitsev et l'Association. 
 
       4. Toutes les copies des déclarations de  M. Ziablitsev et 
de l'Association à joindre à son dossier 
 

 
Annexes : Mandat de M. Ziablitsev S. à l'Association 
«Contrôle public»   
 
 le 16.08.2021 
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                        Lettre des parents par télécopie  qui n'a pas été remise à M. Ziablitsev S. 
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les droits de M. ZIABLITSEV Sergei: ecrou 41218 cellule 425 

C 

 
Сontrôle public <controle.public.fr.rus@gmail.com> 
 

ven. 27 août 17:09 (il y a 7 

heures) 

 
 
 

À cecilia.clermont 

 
 

 
SPIP des Alpes Maritimes 
Antenne de Grasse 
 

                                                   Déclaration №49 

 
1. M. ZIABLITSEV Sergei est étranger, ne lit pas le français. Il a reçu le règlement de la 
prison en français. Comment peut-il comprendre ce qui est écrit en eux? Et s'il ne peut 
pas comprendre, alors il est discriminé sur la base de la langue. 
 
2. Il est demandeur d'asile, à qui le pouvoir n'a pas délivré  opportun les documents et 
pour cette raison, l'a annoncé  comme un illégal.  
Il est privé de liberté, l'avocat n'a pas été nommé, il n'y a pas de traducteur pour les 
documents, il n'a pas accès à tous ses documents, qui sont stockés sous forme 
électronique, parce qu'il a saisi son smartphone.  
 
Comment peut-il défendre ses droits en prison?   
 
3. Il n'a pas accès au téléphone depuis le 3.08.2021. Pourquoi?  
 
4. Comment ses liens familiaux avec des parents en Russie, y compris avec des 
enfants, sont-ils assurés? 
 
5. Pourquoi son droit d'appeler systématiquement une Association "Сontrôle public" qui 
est prête à représenter ses intérêts auprès des autorités n'est-il pas garanti? Nous 
demandons qu'il soit immédiatement en contact avec l'Association par téléphone ou e-
mail. 
 
6. Pourquoi est-il nourri deux fois par jour en prison et torturé par la faim? 
 
7. Qui prendra contact avec l'OFII et lui rappellera son devoir de répondre à la demande 
d'enregistrer le demande de M. Ziablitsev S de révision de l'affaire de l'OFPRA ? 
 
8. Quelles associations peuvent aider un demandeur d'asile sans moyens de 
subsistance et qui organisent le lien entre eux et M. Ziablitsev S? 
 
9. Détenu  M. Ziablitsev S,  a informé l'association qu'aucune décision du tribunal lui n'a 
pas remis, il est privé du droit que soit faire appel ou renvoyer à l'Association pour 
appel.  Comment cela est-il possible dans un état " démocratique" français? 
 
10. Nous demandons que toutes les décisions de tous les tribunaux, ainsi que tout le 
dossier en prison, soient renvoyés à l'Association pour ce courrier électronique, 
conformément à la procuration de M. Ziablitsev S. 
 
 
Association "Contrôle public " 
le 27.08.2021 

Irina
Машинописный текст
Annexe 11



 

 

Garanti sans virus. www.avg.com 

4 pièces jointes 
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les droits de M. ZIABLITSEV Sergei: ecrou 41218 cellule 425 

C 

 
Сontrôle public <controle.public.fr.rus@gmail.com> 
 

00:48 (il y a 4 

minutes) 

 
 
 

À cecilia.clermont 

 
 

SPIP des Alpes Maritimes 
Antenne de Grasse 
A l'attention de Mme Clermont 
 

                                Déclaration №50 

 
1. M. ZIABLITSEV Sergei a été placé en prison sans ressources. Quelle aide 
financière lui a été fournie, est fournie actuellement et sera fournie? A-t-il été proposé 
un travail? les vêtements sont-ils délivrés? un secours financier de 20 euros?  un kit 
de correspondance? 
Pourquoi l'aide à l'arrivée de 18 euros ne lui a-t-elle pas permis de dépenser autre 
chose que des cigarettes s'il ne fume pas? Il a apparemment été trompé, il a été 
empêché d'utiliser cette aide pour lui causer des dommages. 
 
2. Nous  demandons de lui garantir le droit d'utiliser le téléphone. 
 
3. Nous demandons d'expliquer pour quelles raisons est-il interdit 
d'utiliser son téléphone? 
Aucune enquête n'est menée contre lui, la restriction dans l'utilisation du téléphone n'a 
pas de sens raisonnable. Au contraire, cela ne vise qu'à violer ses droits. Même 
question sur l'interdiction d'utiliser un ordinateur. Les moyens techniques sont destinés 
à la préparation des plaintes, c'est-à-dire à la défense, ainsi qu'à la formation, au 
travail, à la communication avec les parents, les avocats. Si vous ne pouvez pas 
répondre à сette question, contactez l'administration. 
 
Nous demandons à l'administration de transmettre l'obligation de fournir à M. 
ZIABLITSEV  son smartphone, il y a Internet  déjà payé, de sorte que tout ce que 
l'administration ne fournit pas, il pourrait se fournir lui-même. 
 
 4.  Tant que l'administration décidera de la question du retour de son smartphone, 
nous vous demandons de lui assurer l'échange de documents par voie électronique 
via votre e-mail tous les jours. De plus, il ne s'agit pas d'une correspondance privée, 
mais d'un appel à une Association pour protéger les droits 
 
5.   M. ZIABLITSEV  a  signalé à l'Association sur la FAIM systématique. Pourquoi la 
nourriture est-elle donnée seulement 2 fois en maison d'arrêt? Qui a établi de telles 
normes? Veuillez envoyer le document correspondant. 
 
6.  Nous  demandons de lui fournir un examen médical urgent pour l'épuisement 
(poids, tests, autres études - en tant que médecin lui-même  il indiquera ce qu'il faut 
étudier). Les résultats d'un examen médical veuillez envoyer à ce e- mail. 
 
7. Les parents de  M. ZIABLITSEV  lui ont envoyé 2 fax  de la Russie par 
l'intermédiaire de la maison d'arrêt.  Ont-ils été transmis à lui? 
 
8. Quel e- mail de l'administration? 
 

Irina
Машинописный текст
Annexe 12



Nous vous demandons de nous contacter rapidement par e-mail. 
 
Cordialement 
Association  "Contrôle public" 
le 28.08.2021 
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            ASSOCIATION 

SOCIALE 

INTERNATIONALE 
 

               «CONTRÔLE PUBLIC » 
 

              №W062016541 
 
 
 

                     CONTACT : 

Téléphone :  +33 695995329 

 

                   e-mail : 

controle.public.fr.rus@gmail.com 
 

                      SITE : 

www.controle-public.com  
 

                    
 
 

                     Président  
 

       Monsieur Ziablitsev Sergei 

 

 
 
 
 
 

  
 

                                  Procuration. 
 

 

Aux  toutes les juridictions françaises,  

aux toutes les administrations 
publiques françaises, aux organisations 
et associations françaises, aux cours 
internationales et aux organes 
internationaux. 

 
 
 
 

       Moi, soussigné, le président de l’association 
«Contrôle public», je fais confiance à 
l'Association «Contrôle public», pour représenter 
et protéger mes intérêts et mes droits auprès de 
tous les organismes nationaux et internationaux 
dans toute procédure prévue par la loi. 
 
     Les déclarations et les exigences emmanant de 
l’association «Contrôle public» doivent être 
considérées comme soumises par moi 
personnellement. 
 
 

 

 

 

    Monsieur Ziablitsev Sergei 
 
 
 
         Fait à Nice                     le  10 janvier 2021  
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152e année. - N°28 Samedi 11 juillet 2020

La Directrice de l’information légale et administrative : Anne DUCLOS-GRISIER

Associations Fondations d'entreprise

Associations syndicales
de propriétaires

Fonds de dotation

Fondations partenariales

Annonce n° 38
06 - Alpes-Maritimes

ASSOCIATIONS 

Créations 

Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes
CONTRÔLE PUBLIC.
Objet : contrôler et lutter contre la corruption au sein des pouvoirs publics et des organisations exerçant des fonctions
publiques y compris dans les organisations internationales ; étudier, débattre et formuler un avis sur le respect de
tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, tant en droit qu’en pratique, et sensibiliser le public
à ces questions par ces moyens et d’autres moyens appropriés ; développer, avoir des débats et reconnaissance
de nouvelles idées et de nouveaux principes relatifs aux droits de l’homme ; représenter dans les organes pouvoirs,
ainsi qu’aux organismes s’occupant des affaires publiques et des défenses des droits de l’homme, de critiques
et propositions touchant l’amélioration de leur activité et d’attirer l’attention à tout aspect de leur travail qui risque
d’entraver ou empêcher la promotion, la protection et la mise en œuvre des droits de l’homme et des libertés
fondamentales ; utiliser tous les moyens légaux, y compris les enregistrement vidéo, pour rendre les activités des
personnes publiques transparentes ; publier, diffuser libres des opinions, des informations et des connaissances sur
l'ensemble des droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales ; aider les étrangers à exercer leurs droits et
libertés fondamentaux garantis par les traités internationaux
Siège social : 111, boulevard de la Madeleine, 06004 Nice cedex 1.
Date de la déclaration : 6 juillet 2020.

D.I.L.A
serialNumber=S6910003,CN=D-
ILA - SIGNATURE 
DILA,organizationIdentifier=NT-
RFR-13000918600011,OU=00-
02 
13000918600011,O=DILA,C=FR
75015 Paris
2020-07-11 09:01:00
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               DEMANDEUR 1:                                                           Le 03.09.2021 

         М. Ziablitsev Sergei                                                              

     Un demandeur d’asile privé                                                                                                                   
tous les moyens de subsistance par les crimes                                                                                            
des fonctionnaires de la France depuis de 18.04.2019 

                              bormentalsv@yandex.ru 
 

 Adresse: maison d’arrêt de Grasse                                                                                                                  

55 Rte des Genêts, 06130 Grasse                                                                                                

Téléphone : 04 93 40 36 70 

                                                              

               DEMANDEUR 2 et Représentante : 

 

        l’association  «CONTRÔLE PUBLIC»                                                                                                                                                      

n° W062016541                                                                                                                                         

Site officiel: https://controle-public.com/                                                                                      

Email: controle.public.fr.rus@gmail.com  

 

                DEMANDEUR 3 et Représentants : 

                      les parents 

M. Ziablitsev Vladimir 

Mme Ziablitseva Marina 

Adresse : Russie, Kiselevsk ,                                                                                                                  
région de Kemerovo, rue de Drujba, 193  

vladimir.ziablitsev@mail.ru 
  

 

               CONTRE : 

                          L’administration de la Maison de l’arrêt de Grasse 

      

   

                                                                               Le tribunal  administratif de Nice 

                                                                              (selon la compétence territoriale) 

 

                                    Requête en référé.  

                         ( l’article L. 521-2 du code de justice administrative) 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=ALeKk03XOxdeMu0Ba1zcjzddXaBZvvx0Jw:1629622244846&q=maison+d%27arr%C3%AAt+de+grasse+t%C3%A9l%C3%A9phone&ludocid=4474271215797666885&sa=X&ved=2ahUKEwimlZb4n8TyAhXuz4UKHac2A0EQ6BMwI3oECDEQAg
https://www.google.com/search?q=maison+d%E2%80%99arr%C3%AAt+de+Grasse&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&oq=maison+d%E2%80%99arr%C3%AAt+de+Grasse&aqs=chrome..69i57j46i13i175i199j0i13l4j69i60l2.1320j0j7&sourceid=chrome&ie=UTF-8
https://controle-public.com/
mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com
mailto:vladimir.ziablitsev@mail.ru
Irina
Машинописный текст
Annexe 17



2 
 

 

1.       Circonstances de la persécution 

 
Le 11.04.2018 la préfecture du département des Alpes-Maritimes a enregistré la 
demande d'asile de M. Ziablitsev qui a demandé l'asile en France en la considérant 
comme un pays démocratique, sûr pour les défenseurs des droits de l'homme. 
(annexe 1) 
 
Son dossier n'a pas été examiné ni par l'OFPRA,  ni par la CNDA. Au lieu de fournir 
une protection, ils ont truqué leurs décisions, ce qui était le résultat de la corruption 
et de la réticence des autorités françaises à accorder l'asile aux défenseurs des droits 
de l'homme. 
        
Le 9.07.2021 M. Ziablitsev s’est adressé  à l'OFII et le 10.07.2021 à la préfecture pour 
réexaminer les décisions. Cependant, ils ont tacitement refusé d'enregistrer ses 
demandes, ce qui était une manière de violer l'obligation internationale de protéger 
les défenseurs des droits de l'homme et ce qui est devenu un moyen de le poursuivre 
en tant que défenseur des droits de l'homme déjà en France (annexe 2) 
 
Le 23.07.2021 M. Ziablitsev Sergei a été privé de liberté par les autorités françaises 
sur la base de falsifications du préfet du département des Alpes-Maritimes, de la 
police et du procureur de Nice. Le motif  falsifié de la privation de liberté a été sa 
présence présumée illégale sur le territoire français, bien qu'elle ait été légale en 
raison des demandes d'asile qu'il a adressé en temps voulu aux autorités et qu'elle 
ait été légale jusqu'au 12.08.2021 en toute hypothèse. En outre, elle était légale après 
cette date en raison de l'interdiction par la loi des autorités françaises de renvoyer 
en Russie des défenseurs des droits de l'homme russes selon le Résolution de 

l’Assemblée parlementaire de Conseil d’Europe  du 10.06.2021 en relation avec 
l’article 33 de la Convention de Genève. 
 
 
Preuves : https://u.to/wsSKGw  
                  https://u.to/RSyGGw  
 
Malgré l'interdiction aux autorités françaises d'expulser les défenseurs des droits de 
l'homme en Russie, elles ont fabriqué une affaire pénale dans le cadre de leur 
intention criminelle d'expulser M. Ziablitsev Sergei en Russie. 
 
C'est-à-dire que la privation de liberté de M. Ziablitsev est le résultat de crimes 
commis par les autorités françaises. 
 
Le 03.08.2021 il a été placé à la maison d’arrêt de Grasse avec le but criminel de 
l'empêcher de se défendre contre la falsification de juges, de procureurs, de préfets 
et d'avocats français et aussi pour empêcher la diffusion de cette activité criminelle 
au public sur le site et la chaîne de l'Association. 
 
Les autorités de corruption russes ont agi de la même manière en ce qui concerne 
les activités de défense des droits de l'homme de M. Ziablitsev en Russie : même but 
et mêmes causes et moyens criminels. 
 
Mais en Russie, il n'a pas été privé de liberté jusqu'à ce qu'il ait fait appel d'une 
décision de justice criminelle, et en France, il a été privé de liberté immédiatement 

https://u.to/wsSKGw
https://u.to/RSyGGw
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avant les décisions de justice, puis sur la base de décisions de justice truquées, puis 
de nouveau sans décisions, car il n'en a pas. 
 
C'est-à-dire que M. Ziablitsev n'a pas quitté la Russie, mais il y est arrivé en Russie, 
seulement elle s'appelle la France. En ce qui concerne l'abrogation des lois et des 
droits de l'homme, c'est un seul espace criminel. 
 
https://youtu.be/PXUAAkgSx_s  
 

 
 
 
Par conséquent, il a commencé à subir des tortures, des traitements inhumains dans 
la prison française comme cela se fait dans les prisons russes. 
 
Par conséquent, les cris de l'Europe «démocratique » à l'égard de l'arbitraire des 
autorités russes lors de la privation de liberté de M. Navalny semblent être une 
provocation flagrante dans le contexte d'un arbitraire similaire en Europe 
«démocratique » elle-même. 
 
 

2.        Violation des droits garantis aux détenus par la loi 

 
Depuis sa privation de liberté à ce jour, l'administration de la maison d’arrêt de 
Grasse viole son droit aux appels téléphoniques à la fois aux parents, aux enfants et 
à sa défense élue - l’Association  «Contrôle public». 
 
Depuis le 3.08.2021 il exigait  quotidiennement  2-3 fois par jour d’assurer l'accès 
au téléphone et a été refusé quotidiennement à ce droit, c'est-à-dire qu'il a déjà été 
refusé plus de 30 fois. (annexes 3, 13) 
       
M. Ziablitsev Sergei a un smartphone avec l'internet qui lui a été payé, mais il a été 
saisi par administration de la prison, évidemment, pas dans le but de garantir  
d'enquête, car il n'y a pas d'enquête, car il n'y a rien à enquêter même selon une 
accusation falsifiée selon l'article 55-1 du code pénal français. 
 
Puisque l'utilisation du smartphone et de l'internet n'empêche pas l'enquête, il ne 
devrait pas être saisi, car cela a finalement conduit à la violation de nombreux droits 
de M. Ziablitsev, de ses proches et de la défenseure élue. 
 
Toute règle limitant les droits doit avoir un but légitime et un intérêt public. La 
privation de M. Ziablitsev, de ses parents et de l'Association de communiquer 
librement  via smartphone  n'a aucun but légitime. Par conséquent, cette restriction 
est illégale, elle constitue un abus de position du détenu. 
 

https://youtu.be/PXUAAkgSx_s
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Si ce n'est pas le cas, nous espérons connaître le but légitime de l'interdiction de 
l'utilisation du smartphone et de l'internet. 
 
L’administration de la maison d’arrêt n'a pas pris en compte la situation individuelle 
de M. Ziablitsev dans son obligation de prendre en compte, car sinon il y a violation 
des droits et discrimination. 
 
Par exemple, l'absence de tous les documents des autorités françaises en russe 
constitue une discrimination à l'égard de M. Ziablitsev, car elle conduit à 
l'impossibilité d'exercer aucun droit du tout parce qu'ils ne lui sont pas expliqués. 
 
Si les autorités ont pensé de leur obligation de garantir le droit à sa compréhension 
de tous les documents et la méthode de la mise en œuvre de ce droit, elles lui 
fourniraient alors un traducteur automatique sur smartphone et un lien avec 
l'Association qui traduit tous les documents pour M. Ziablitsev. 
 
Si les autorités ont pensé de leur obligation de garantir le droit de fournir ses 
rencontres avec des proches et des avocats russes, alors évidemment la question de 
lui rendre son smartphone aurait été résolu il y a longtemps en sa faveur. 
 
Mais sur la base du fait que l'administration de la maison d'arrêt l’a privé pour même 
le droit aux appels téléphoniques ordinaires au téléphone de la prison (5 min / euro), 
elle a pour but de violer les droits de M. Ziablitsev, ses parents et ses défenseurs. 
 
La privation de tous les droits du détenu pendant une longue période, son isolement 
du monde extérieur et même de celui de l'intérieur (puisqu'il est complètement isolé 
de l'environnement russophone, seul dans la cellule) est une torture psychologique. 
 
Il est également important de noter que M. Ziablitsev a étudié le français à travers 
des cours en ligne. Ce droit ne lui est pas garanti illégalement. 
 
Il a lu des livres, des journaux en russe sur Internet. En prison, il n'y a pas de livres 
en russe. 
 
Avec l'aide d'un smartphone et d'un clavier, il préparait des appels aux tribunaux, 
aux autorités russes et françaises, consulté en ligne sur le droit. Il stocke tous les 
documents dans le cloud électronique et maintenant il est privé d'accès à tous ses 
documents. Autrement dit, la privation de l'accès au smartphone entraîne une 
violation du droit à sa défense, à la fourniture de preuves. 
 
Il a plusieurs procédures judiciaires en Russie dans lesquelles il est impliqué 
électroniquement. Mais il est privé  par l’administration de la prison de son droit de 
participer à des procès dans d'autres affaires,  qui ne sont pas liés à  l’accusation 
actuelle.  Il ne peut obtenir aucune décision, ne peut pas les faire appel dans le 
temps. 
 
  
L'Association et les parents ont envoyé les appels par fax à la maison d'arrêt, mais il 
n'y a pas de réponses, les lettres des parents adressées à M. Ziablitsev ne lui ont pas 
été transmises. (annexes 8-12) 
 

« ... l'état doit veiller à ce que, par tous les moyens dont il dispose, une 
réponse appropriée, judiciaire ou autre, de sorte que le cadre juridique et 
administratif mis en place pour protéger le droit ... soit dûment mis en 
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œuvre et que toute violation de ce droit soit réprimée et punie (...). ... "(§34 
de l'Arrêt du 7 juillet 2009 dans l'affaire Zavoloka C. Latvia). 
 

 
La maison d'arrêt ne fournit pas d’échange électronique de documents, ce qui viole 
le droit à la mise en œuvre effective des droits.   
 
Par exemple, en Russie, il existe un système  «ufsin – courriel », qui permet 
d'envoyer des e-mails payants dans les lieux de privation de liberté 
 
https://fsin-pismo.ru/client/app/letter/create 
 

« (...) étant donné que le tribunal n’a pas examiné l’argument du requérant 
concernant ses difficultés à maintenir les liens familiaux dans 
procédure d’ indemnisation pour préjudice causé le requérant ( ... ), une telle 
procédure n'est pas non plus lui a fourni un cadre national recours efficace                     
( ... ) » (par. 47 de l’Arrêt de la CEDH du  03.07.18 dans l’affaire «Voynov v. 
Russia»).   
 
« Sous réserve de ce qui précède, ... le demandeur n'avait pas un moyen 
efficace de la protection juridique de ses plaintes au titre de l’article 8 de la 
Convention violation de l'article 13 de la Convention» » (Ibid., par. 48) 

 
Mais en France, il est impossible d'envoyer une lettre, ni par voie électronique, ni 
par fax. Quel est le problème ?  Pourquoi personne ne le résout? 
 

« ... toute restriction des droits et libertés doit être prévue par la loi et être 
nécessaire dans une société démocratique, c'est-à-dire proportionnée 
au but légitime ..." (§ 359 de l’Arrêt du 7.02.17 dans l'affaire 
«Lashmankin et autres C. Fédération de Russie») 
 

 
M. Ziablitsev est privé du droit de participer au travail de l'Association depuis le 
moment de la détention, c'est-à-dire que son droit fondamental  garanti  par l’art 11 
de la CEDH, l’art 25 du PIRDCP est violé, bien que pour exercer ce droit, il suffit de 
fournir une liaison téléphonique avec l'Association «Сontrôle public» 
 
En vertu du principe de la présomption d’innocence, tous les droits qu’un suspect a 
en liberté doivent être garantis autant que possible dans des conditions de non-
liberté, et la non-liberté elle-même doit être utilisée pour enquêter et prouver les 
accusations, et non pour les punir avant la condamnation. 
 
Mais en France, la peine est appliquée avant la condamnation, ce qui entraîne une 
violation du principe de la présomption d'innocence, que la condamnation elle-
même est ensuite entache par une violation de ce principe. 
 
 

3.  Violation de la loi 

Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une 
forme quelconque de détention ou d'emprisonnement 
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/detentionorimprisonment.a
spx  

https://fsin-pismo.ru/client/app/letter/create
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/detentionorimprisonment.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/detentionorimprisonment.aspx
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Principe 1 

Toute personne soumise à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité 
inhérente à la personne humaine. 

Principe 2 

Les mesures d'arrestation, de détention ou d'emprisonnement ne sont appliquées 
qu'en stricte conformité avec les dispositions de la loi et par les autorités 
compétentes ou les personnes habilitées à cet effet. 

Principe 5 

1. Les présents principes s'appliquent à toutes les personnes se trouvant sur le 
territoire d'un Etat donné, sans distinction aucune, qu'elle soit fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion ou les croyances religieuses, les opinions 
politiques ou autres, l'origine nationale, ethnique ou sociale, la fortune, la naissance 
ou sur tout autre critère. 
 
Principe 6 

Aucune personne soumise à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement ne sera soumise à la torture ni à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants*. Aucune circonstance quelle qu'elle soit ne peut être 
invoquée pour justifier la torture ou toute autre peine ou traitement cruel, inhumain 
ou dégradant. 

Principe 13 

Toute personne se verra fournir, au moment de l'arrestation et au début de la 
détention ou de l'emprisonnement ou peu après, par les autorités responsables de 
l'arrestation, de la détention ou de l'emprisonnement, selon le cas, des 
renseignements et des explications au sujet de ses droits ainsi que de la 
manière dont elle peut les faire valoir. 

Principe 14 

Toute personne qui ne comprend ou ne parle pas suffisamment bien la langue 
utilisée par les autorités responsables de son arrestation, de sa détention ou de son 
emprisonnement a le droit de recevoir sans délai, dans une langue qu'elle comprend, 
les renseignements visés dans le principe 10, le paragraphe 2 du principe 11, le 
paragraphe 1 du principe 12 et le principe 13 et de bénéficier de l'assistance, gratuite 
si besoin est, d'un interprète dans le cadre de la procédure judiciaire qui fait suite à 
son arrestation. 

Principe 16 

1. Dans les plus brefs délais après l'arrestation et après chaque transfert d'un 
lieu de détention ou d'emprisonnement à un autre, la personne détenue ou 
emprisonnée pourra aviser ou requérir l'autorité compétente d'aviser les membres 
de sa famille ou, s'il y a lieu, d'autres personnes de son choix, de son arrestation, de 
sa détention ou de son emprisonnement, ou de son transfert et du lieu où elle est 
détenue. 
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2.    S'il s'agit d'une personne étrangère, elle sera aussi informée sans délai de son 
droit de communiquer par des moyens appropriés avec un poste consulaire ou la 
mission diplomatique de l'Etat dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité 
à recevoir cette communication conformément au droit international, ou avec le 
représentant de l'organisation internationale compétente si cette personne est 
réfugiée ou est, d'autre façon, sous la protection d'une organisation 
intergouvernementale. 

3. Dans le cas d'un adolescent ou d'une personne incapable de comprendre quels 
sont ses droits, l'autorité compétente devra, de sa propre initiative, procéder à la 
notification visée dans le présent principe. Elle veillera spécialement à aviser les 
parents ou tuteurs. 

4. La notification visée dans le présent principe sera faite ou autorisée sans 
délai. L'autorité compétente pourra néanmoins différer une notification pendant 
une période raisonnable si des besoins exceptionnels de l'enquête l'exigent. 

Principe 18 

1. Toute personne détenue ou emprisonnée doit être autorisée à communiquer avec 
son avocat et à le consulter. 

2. Toute personne détenue ou emprisonnée doit disposer du temps et des facilités 
nécessaires pour s'entretenir avec son avocat. 

3. Le droit de la personne détenue ou emprisonnée de recevoir la visite de son avocat, 
de le consulter et de communiquer avec lui sans délai ni censure et en toute 
confidence ne peut faire l'objet d'aucune suspension ni restriction en dehors de 
circonstances exceptionnelles, qui seront spécifiées par la loi ou les règlements pris 
conformément à la loi, dans lesquelles une autorité judiciaire ou autre l'estimera 
indispensable pour assurer la sécurité et maintenir l'ordre. 

4. Les entretiens entre la personne détenue ou emprisonnée et son avocat peuvent se 
dérouler à portée de la vue, mais non à portée de l'ouïe, d'un responsable de 
l'application des lois. 

5. Les communications entre une personne détenue ou emprisonnée et son avocat, 
mentionnées dans le présent principe, ne peuvent être retenues comme preuves 
contre la personne détenue ou emprisonnée, sauf si elles se rapportent à une 
infraction continue ou envisagée. 

Principe 19 

Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit de recevoir des visites, en 
particulier de membres de sa famille, et de correspondre, en particulier avec eux, et 
elle doit disposer de possibilités adéquates de communiquer avec le monde extérieur, 
sous réserve des conditions et restrictions raisonnables que peuvent spécifier la loi ou 
les règlements pris conformément à la loi. 

Principe 20 
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Si une personne détenue ou emprisonnée en fait la demande, elle sera placée, si 
possible, dans un lieu de détention ou d'emprisonnement raisonnablement proche de 
son lieu de résidence habituel. 

Principe 21 

1. Il est interdit d'abuser de la situation d'une personne détenue ou emprisonnée 
pour la contraindre à avouer, à s'incriminer de quelque autre façon ou à témoigner 
contre toute autre personne. 

Principe 27 

Le non-respect des présents principes dans l'obtention de preuves sera pris en compte 
pour déterminer si des preuves produites contre une personne détenue ou 
emprisonnée sont admissibles. 

 

Toutes les normes ci-dessus sont violées, ce qui prouve  

1) M. Ziablitsev est dans la zone d'iniquité  
 

2) la privation de sa liberté est faite sur la base de preuves inadmissibles, c'est-à-dire 
qu'elle est illégale à partir du moment de sa détention et que l'illégalité doit être 
arrêtée par le tribunal immédiatement. 
 
 

4.   Mesures d’urgence 
 

«Pour pouvoir être jugé effectif, un recours doit être susceptible de remédier 
directement à la situation dénoncée et présenter des perspectives 
raisonnables de succès » (§ 116 de l'arrêté du 23.02.16, l'affaire Mozer c. 
Republic of Moldova et Russie») 

 
Des mesures urgentes doivent être prises par le tribunal dans le cas d'un préjudice 
irréparable ou menacé de causer un préjudice irréparable. La privation de liberté, la 
torture et les traitements inhumains, ainsi que le fait d’être dans une zone d’iniquité 
causent toujours un préjudice irréparable, car aucune indemnisation ne peut 
restituer les libertés ou éliminer les séquelles de la torture et des traitements 
inhumains. 
 
 
La rupture des liens avec les jeunes enfants menace quotidiennement un préjudice 
irréparable. 
 
Les parents âgés qui ont des problèmes cardiaques et des problèmes de tension 
peuvent à tout moment devenir handicapés (crise cardiaque, accident vasculaire 
cérébral) ou mourir du stress auquel ils sont soumis par les autorités françaises. 
 

«... dans la pratique, les tribunaux de la Fédération de Russie n'ont pas 
appliqué de normes conformes aux principes énoncés dans la Convention et 
n'ont pas appliqué les tests de "proportionnalité" et de "nécessité". La Cour 
européenne a déjà reconnu dans un certain nombre de cas, bien que dans le 
contexte de l'article 8 de la Convention, qu'un recours judiciaire ne 
permettant pas d'examiner la question de la proportionnalité d'une 
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mesure ne répondait pas aux exigences de l'article 13 de la 
Convention ( ... ) » (§ 358 l’Arrêt du 7.02.17 dans l'affaire «Lashmankin et 
autres C. Fédération de Russie» ). 
 

Une circonstance importante est le fait que M. Ziablitsev, en tant que "prévenu", ne 
peut être soumis à aucune sanction, qui est une restriction déraisonnable de 
ses droits et libertés en prison. Mais il est déjà soumis à des restrictions, c'est-à-dire 
des peines, plus sévères que les condamnés à la peine. 
 
Cela témoigne de l’arbitraire de l’administration de la maison d’arrêt de Grasse, qui 
doit être immédiatement réprimée. 

«124. (...) L’effectivité des recours exigés par l’article 13 de la Convention 

suppose que ces derniers puissent empêcher l’exécution des mesures 

contraires à la Convention et dont les conséquences sont potentiellement 

irréversibles. En conséquence, l’article 13 s’oppose à ce que pareilles mesures 

soient exécutées avant même l’issue de l’examen par les autorités nationales 

de leur compatibilité avec la Convention (l’arrêt de la CEDH du 4 février 

2005 dans l’affaire Mamatkoulov et Askarov c. Turquie) 

 

« (...) Dans le même temps, le recours prévu à l'Article 13 doit être "efficace" 

dans la pratique comme en droit, dans le sens soit d'empêcher la violation 

alléguée ou sa poursuite, soit d'offrir une réparation adéquate pour toute 

violation qui s'est déjà produite (§ 58 de l’Arrêt de la CEDH du 30.04.19 dans 

l’affaire «Elvira Dmitriyevav c. Russia, § 65 58 de l’Arrêt de la CEDH du 

30.04.19 dans l’affaire «Kablis v. Russia»). 

 

«Compte tenu de l’importance que la Cour attache à l’article 3 et de la nature 

irréversible du dommage susceptible d’être causé en cas de réalisation du 

risque de torture ou de mauvais traitements, les voies de recours disponibles 

doivent présenter des garanties d’accessibilité, de qualité, de rapidité et 

d’effet suspensif.» (§ 198 de l’Arrêt du 7.07.2015 dans l’affaire M.V. ET M.T. 

c. FRANCE ) 

 

Déclaration universelle des droits de l'homme 

Article 5 

 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants. 

Pacte relatif aux droits civils et politiques 

Article 7 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants. 

Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 
fondamentales 
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Article 3 

 
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants 

Charte européenne des droits fondamentaux 

Article 1 

 
La dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée 
 

Article 4 

 
Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants. 
 
 
Convention contre la torture 
 
Article 1  
 
1. Aux fins de la présente Convention, le terme "torture" désigne tout acte par 
lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont 
intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou 
d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle 
ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider 
ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce 
personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle 
qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un 
agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à 
son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne s'étend pas 
à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, 
inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles. 

 
 
Article 16  
 
1. Tout Etat partie s'engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction 
d'autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
qui ne sont pas des actes de torture telle qu'elle est définie à l'article premier lorsque 
de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique ou toute autre 
personne agissant à titre officiel, ou à son instigation ou avec son consentement 
exprès ou tacite. En particulier, les obligations énoncées aux articles 10, 11, 12 et 13 
sont applicables moyennant le remplacement de la mention de la torture par la 
mention d'autres formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

 

La déclaration des droits de l'homme et du citoyen  de 1789 
 
Article 9. 
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Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est 
jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

  « Pour être efficace, le recours doit être capable de remédier directement à 
la situation contestée et avoir des perspectives de succès raisonnables (...)» 
(§ 116 de l'Arrêt de la CEDH du 23.02. 2016 dans l'affaire Mozer c. Moldova 
et Russie). 

- mettre fin à la violation des droits (§ 98 de l’Arrêt de la CEDH du 10.06.10 
dans l'affaire « Shchelobitov c. Fédération de Russie») 

 
Pouvoir du juge des référés de mettre fin immédiatement à la torture, aux 
traitements inhumains. 
 

«L'obligation des États parties de prévenir et de punir la torture et les 
traitements inhumains et dégradants s'étend aux actes commis par des 
acteurs étatiques et non étatiques (...). La rapidité et l'efficacité sont 
particulièrement importantes dans le traitement de ces affaires. ... les 
souffrances vécus par l'auteur et résultant de l'inaction de la part d'un état 
partie qui n'a pas permis efficacement déférer à la justice les responsables 
présumés de ce crime, sont à l'origine de la victimisation secondaire et sont 
assimilables à la torture psychologique et/ou à des mauvais traitements. 
Pour ces raisons, le Comité estime que, compte tenu des circonstances de 
l'espèce, l'état partie a violé les dispositions de l'article 15 de la Convention 
( ... )» (par. 8.7 des Constatations de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées du 31 octobre 18 dans l'affaire«Y. v. United 
Republic of Tanzania»). 

 
 

«Conformément au paragraphe 1 de l'article 2 du pacte, dans lequel il est 
établi que les États parties s'engagent à respecter et garantir les droits 
reconnus par le pacte à toutes les personnes se trouvant sur leur territoire 
et relevant de leur juridiction, l'état partie est tenu d'examiner la plainte de 
l'auteur avec compte tenu des obligations qui lui incombent en vertu du 
Pacte... » (par. 11 des Constatations dans l'affaire Merhdad Mohammad 
Jamshidian c.Belarus»). 
 
«L'existence d'un recours préventif est obligatoire pour une protection 
efficace (...). L’importance particulière accordée par la Convention à cette 
disposition, ... que les États parties établissent, en plus de recours 
compensatoire mécanisme efficace de répression rapide tout ce genre 
de traitement. (...) (§60 de l'Arrêt de la CEDH du 08.01.13 dans l'affaire 
« Reshetnyak c. Russie »). 
 
«..les recours ne peuvent être considérés comme efficaces dans une 
situation donnée qui continue et continue de se détériorer. ...» (§ 94 
de l'Arrêt du 18.03.21 dans l'affaire «I.S. and Others v. Malta»). 
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                5. Demandes 

 

 Selon  

 

1)   Articles 3, 6, 8, 13, 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, 

2)   Articles 2,7, 9, 14, 17, 19,26 du pacte international Relatif aux droits civils et 
politiques 

3)   Observation générale No 18: non-Discrimination 

4)   Convention contre la torture 

5)   Déclaration universelle des droits de l’homme  

6)    Charte européenne des droits fondamentaux 

7)    Code de l'entrée et du séjour des étrangers 

8)    Code judiciaire Administratif 

9)    Règlement (ce) n ° 604/2013 du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 

10)  Directive (UE) n ° 2013/33 / ce du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 

11)   Convention relative au statut des réfugiés 

12)   Observations générales No 31 

 

                                Les demandeurs demandent 

 

1. OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse  de fournir d’accès 
illimité de M. Ziablitsev S. au téléphone et à cette fin, lui rendre son smartphone 
immédiatement  après le jugement. 
 

2. OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse  de fournir d’un droit 
de M. Ziablitsev S.  à la  traduction de tous les documents et à cette fin, lui rendre 
son smartphone immédiatement  après le jugement. 
 
 

3. OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse  de fournir d’un droit 
de M. Ziablitsev S. à la défense (communication avec les avocats russes, 
l'Association et les représentants-ses parents, échange de documents, 
consultation juridique, discussion de la position de la défense, communication  
électronique avec les tribunaux russes et français) et à cette fin, lui rendre son 
smartphone immédiatement  après le jugement. 
 

4. OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse  de rétablir d’un droit 
de M. Ziablitsev S. aux  relations familiales avec les parents, y compris les enfants, 
sans limitations par vidéoconférence via son smartphone. 

 

5. OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse  de lui transmettre les 
lettres de ses parents qui lui ont été envoyées par télécopie. 
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6. OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse de  garantir les droits 

de M. Ziablitsev S.  à l'apprentissage du français par Internet, à la lecture en russe, 
à l'accès aux magazines et aux journaux en russe. 

 

7. OBLIGER le chef de la maison d’arrêt de Grasse  d’examiner tous les appels de 
Ziablitsev S. et de sa défense et donner des réponses écrites dans un délai 
raisonnable. 

 

8. ASSURER l'examen de la requête en référé par un tribunal impartial  dans la 
procédure référé et s'abstenir en cas de conflit d'intérêts. 

 

9. ASSURER la participation de M. Ziablitsev par vidéoconférence à l'audience pour 
exposer ses ajouts sur les faits de violations de ses droits fondamentaux. 

 

              6.   Bordereau des pièces communiquées  

 

                        Annexes  https://u.to/9jKTGw  

1. Attestation d’un demandeur d'asile 
2. Demande devant l’OFII de réexamen de la décision de l’OFPRA du 9.07.2021 
3. Demande d’accès au téléphone du 5.08.2021 
4. Demande des parents du 30.07.2021 de la communication 
5. Déclaration de l’association №15  du 31.07.2021 
6. Déclaration de l’association №26  du 04.08.2021 
7. Déclaration de l’association №35  du  12.08.2021 
8. Déclaration de l’association №41  du 16.08.2021 
9. Déclaration de l’association №44  du 16.08.2021 
10. Lettre des parents par fax du 18.08.2021 
11. Déclaration de l’association №49  du 27.08.2021 
12. Déclaration de l’association №50 du 28.08.2021 
13. Fragments de la lettre de M. Ziablitsev S. de 27-28. 08.21 
14. Document de l’association «Contrôle public» 
15. Mandat 
16. Procuration aux parents fabriquée dans la maison d’arrêt de Grasse. 

 
L’association «Contrôle public» dans l’intérêt et sur instruction de  son président. 
le détenu  M. Ziablitsev  
 

                                                                                                                     

M. Ziablitsev Vladimir    Mme Ziablitseva Marina          

https://u.to/9jKTGw
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
 
 
 

Le juge des référés
 

 
Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 3 septembre 2021 à 9 H 58, M. Sergei Ziablitsev 
demande au juge des référés, statuant sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative : 

1°) d’obliger l’administration de la maison d’arrêt de Grasse de lui fournir un accès 
illimité à son téléphone portable ; 

 
2°) d’enjoindre à ladite administration de lui accorder le droit à la traduction en 

langue russe de tous les documents en sa possession et, à cette fin, de lui remettre sans délai 
son téléphone portable ; 

3°) de lui permettre d’assurer équitablement sa défense et, à cette fin, de lui remettre 
immédiatement son téléphone portable ;

4°) de rétablir les liens qu’il est en droit d’avoir avec sa famille et ses proches, ce qui 
peut être fait à l’aide de son téléphone portable, en visioconférence ; 

5°) d’obliger l’administration à lui communiquer les lettres émanant de ses parents ; 

6°) d’enjoindre à l’administration de lui prodiguer un libre accès aux journaux et 
magazines russes ;

7°) d’obliger le directeur de la maison d’arrêt de Grasse d’examiner toutes ses 
demandes et de lui donner des réponses dans un délai raisonnable ; 

8°) de s’assurer que le magistrat chargé d’examiner sa demande n’ait aucun conflit 
d’intérêt dans le cadre de la procédure diligentée ; 

Irina
Машинописный текст
Annexe 18



2104591

9°) de permettre sa participation à l’audience à venir par vidéoconférence, ce qui lui 
permettra d’exposer ses griefs quant à la violation incessante de ses droits fondamentaux. 

M. Sergei Ziablitsev soutient que :

- il est un simple demandeur d’asile privé de tous moyens de subsistance du fait des 
crimes commis par les fonctionnaires de la France depuis le 18 avril 2019 ; 

 - il a été privé de toute liberté par les autorités françaises sur la base de falsifications 
du préfet des Alpes-Maritimes, de la police nationale et du procureur de la République de 
Nice ; il est constant que la France et la Russie font partie du même espace criminel ; il a 
d’ailleurs été soumis à des traitements inhumains et à des actes de torture dans les prisons 
françaises ;

- il a été privé en prison de son téléphone portable et ce, de façon incompréhensible ; 
la France a, dans les procédures diligentées à son encontre, violé vingt-sept principes 
fondamentaux du droit international ; elle a méconnu également la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, le pacte relatif aux droits civils et politiques, 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
la charte européenne des droits fondamentaux et la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789.    

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales,
- le code de justice administrative.

Vu la décision par laquelle la présidente du tribunal a désigné M. Emmanuelli pour 
statuer sur les demandes de référés.

Considérant ce qui suit :

Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative :

1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 
demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 
droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait 
porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le 
juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ». En vertu de l’article 
L. 522-3 du même code, le juge des référés peut, par une ordonnance motivée, rejeter une 
requête sans instruction ni audience lorsque la condition d’urgence n’est pas remplie ou 
lorsqu’il apparaît manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence 
de la juridiction administrative, qu’elle est irrecevable ou qu’elle est mal fondée.

2. Les allégations incohérentes du requérant sur le traitement inhumain et dégradant 
qui lui aurait été infligé à la maison d’arrêt de Grasse, sa saisine compulsive de la juridiction 
administrative et les propos outranciers tenus par l’intéressé conduisent à regarder sa requête 
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comme mal fondée et, par suite, irrecevable, étant par ailleurs souligné que la privation d’un 
téléphone portable dans une maison d’arrêt ne saurait aucunement être assimilée à une atteinte 
à une quelconque liberté fondamentale.

3. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions de M. Ziablitsev doivent être 
rejetées par application de la procédure prévue par l'article L. 522-3 du code de justice 
administrative. 

Sur l’application des dispositions de l’article R. 741-12 du code de justice 
administrative :

4. Aux termes des dispositions de l’article R. 741-12 du code de justice 
administrative : « Le juge peut infliger à l’auteur d’une requête qu’il estime abusive une 
amende dont le montant ne peut excéder 10 000 euros. ». Compte tenu des propos déplacés et 
insultants de M. Ziablitsev dans la présente requête, l’intéressé doit être regardé comme ayant 
présenté une requête revêtant un caractère abusif. Dans les circonstances de l’espèce, il y a 
lieu de faire application des dispositions précitées de l’article R. 741-12 du code de justice 
administrative en mettant à la charge du requérant une amende de 2 000 euros pour recours 
abusif.

 
ORDONNE :

Article 1er
er : La requête de M. Ziablitsev est rejetée.

Article 2 : Il est mis à la charge de M. Ziablitsev une somme de 2 000 euros au titre des 
dispositions de l’article R. 741-12 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Sergei Ziablitsev. 

 
 

Copie de la présente ordonnance est adressée au directeur départemental des finances 
publiques des Alpes-Maritimes.

Fait à Nice le 3 septembre 2021.

Le juge des référés 

signé
O. Emmanuelli

 
 
La République mande et ordonne au préfet des Alpes-Maritimes en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.
 

Pour expédition conforme,
Le greffier en chef,

ou par délégation le greffier
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               DEMANDEUR 1:                                                           Le 04.09.2021 

         М. Ziablitsev Sergei                                                              

     Un demandeur d’asile privé                                                                                                                   
tous les moyens de subsistance par les crimes                                                                                            
des fonctionnaires de la France depuis de 18.04.2019 

                              bormentalsv@yandex.ru 
 

 Adresse: maison d’arrêt de Grasse                                                                                                                  

55 Rte des Genêts, 06130 Grasse                                                                                                
Téléphone : 04 93 40 36 70 

                                                              

  DEMANDEUR 2 et Représentante :                        Référé liberté                                                                                                     

        l’association  «CONTRÔLE PUBLIC»                                                                                                                                                      

n° W062016541                                                                                                                                         

Site officiel: https://controle-public.com/                                                                                      

Email: controle.public.fr.rus@gmail.com  

 

                DEMANDEUR 3 et Représentants : 

                      les parents 

M. Ziablitsev Vladimir 

Mme Ziablitseva Marina 

Adresse : Russie, Kiselevsk ,                                                                                                                  
région de Kemerovo, rue de Drujba, 193  

vladimir.ziablitsev@mail.ru 
  

                

               CONTRE : 

                          L’administration de la Maison de l’arrêt de Grasse 

 

                                                                                                Le Сonseil d’Etat      

                                                           Le Juge des référés 

Dossier du TA de Nice № 2104591 

 

                     Requête en rectification et révision. 

                         ( l’article L. 521-2 du code de justice administrative) 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=ALeKk03XOxdeMu0Ba1zcjzddXaBZvvx0Jw:1629622244846&q=maison+d%27arr%C3%AAt+de+grasse+t%C3%A9l%C3%A9phone&ludocid=4474271215797666885&sa=X&ved=2ahUKEwimlZb4n8TyAhXuz4UKHac2A0EQ6BMwI3oECDEQAg
https://www.google.com/search?q=maison+d%E2%80%99arr%C3%AAt+de+Grasse&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&oq=maison+d%E2%80%99arr%C3%AAt+de+Grasse&aqs=chrome..69i57j46i13i175i199j0i13l4j69i60l2.1320j0j7&sourceid=chrome&ie=UTF-8
https://controle-public.com/
mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com
mailto:vladimir.ziablitsev@mail.ru
Irina
Машинописный текст
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   I.    Sur la procédure en première instance 

 

1.1  Le 02.09.2021 les représentants de M. Ziablitsev Sergei, l'association «Contrôle 
public» et ses parents ont déposé une requête à la procédure d'urgence en raison 
de la violations des droits fondamentaux de détenu M. Ziablitsev S., de sa défense 
– l’association «Contrôle public» et de ses  parents : 

 

                      DEMANDEUR 1   DEMANDEUR 2     DEMANDEUR 3 

 

Les  demandeurs ont justifié dans la requête les droits violés et les lois violées, 
ainsi que l'urgence de la procédure. 

http://www.controle-public.com/gallery/Rt03.09.pdf  

http://www.controle-public.com/gallery/An03.09.pdf  

Bien que le droit d'accès à la  justice soit fondamental, il est une fois de plus violé 
par le tribunal administratif de Nice en raison du refus de se récuser en présence 
d'un conflit d'intérêts qui dure depuis septembre 2019. 

 

1.2  Le 03.09.2021 le «juge» des référés du tribunal administratif de Nice M. 
Emmanuelli, désigné  par la présidente du tribunal Mme P. Rousselle a violé le 
droit d'accès à la justice  

- en falsifiant l'acte judiciaire comme d'habitude,  

- en abusant de pouvoir comme d'habitude,  

- en intimidant avec son amende truquée comme d'habitude 

- en ignorant son devoir de se récuser en présence d'une aversion personnelle 
pour M. Ziablitsev et d'un conflit d'intérêts. 

Ordonnance № 2104591      https://u.to/afeTGw  

1.3  Outre la violation du droit d'accès à la justice, que prouvent les références des 
demandeurs à la pratique d’organes internationaux de défense des droits de 
l’homme dans  la requête en référé, que le «juge» Emmanuelli  a refusé 
d’appliquer arbitrairement, il a infligé une amende de 2 000 euros à une Victime 
détenue M. Ziablitsev  pour avoir saisi un tribunal au but de protéger ses droits 
violés. Évidemment, c'est un moyen d'intimidation et de contraindre à renoncer 

http://www.controle-public.com/gallery/Rt03.09.pdf
http://www.controle-public.com/gallery/An03.09.pdf
https://u.to/afeTGw
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aux exigences de la protection judiciaire et à exprimer son opinion sur la 
corruption dans les autorités françaises et, par conséquent, à la combattre. 

Ordonnance :  

« 4. Aux termes des dispositions de l’article R. 741-12 du code de justice administrative : « Le 
juge peut infliger à l’auteur d’une requête qu’il estime abusive une amende dont le montant ne 
peut excéder 10 000 euros. ». Compte tenu des propos déplacés et insultants de M. Ziablitsev 
dans la présente requête, l’intéressé doit être regardé comme ayant présenté une requête 
revêtant un caractère abusif. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de faire application 
des dispositions précitées de l’article R. 741-12 du code de justice administrative en mettant à la 
charge du requérant une amende de 2 000 euros pour recours abusif. » 

Premièrement, il est important de noter que l'opinion a été exprimée par 
trois  demandeurs et que le «juge» Emmanuelli a condamné une amende à un 
détenu M. Ziablitsev sans moyens de subsistance pendant 2,5 ans, ce qui est 
le résultat d'activités de corruption du «juge» Emmanuelli, prouvées par des 
moyens procéduraux. 

Autrement dit, soit le «juge » Emmanuelli n'a pas lu attentivement la requête, car 
son but n'était pas de l'examiner, mais il était d'empêcher l'accès à la justice par 
tous les moyens, soit sa haine personnellement  pour M. Ziablitsev se manifeste 
de telle façon. 

Deuxièmement, le «juge» Emmanuelli n’a pas démontré l’utilisation 
d’insultes  par M. Ziablitsev S. Par conséquent, il l'a calomnié publiquement, 
puisque l'acte judiciaire est sujet à publication. 

Troisièmement, le «juge» Emmanuelli n’a pas prouvé  l’absence de violation 
des droits du détenu M. Ziablitsev, de l’association « Contrôle public » et des 
parents M. Ziablitsev Vladimir et Mme Ziablitseva Marina, ainsi que des droits 
des enfants mineurs de M. Ziablitsev, pour lesquels leur père a le droit d'agir.  En 
plus, un caractère abusif  de la requête est possible d'établir  uniquement qu’à 
la suite d’une audience publique dans le respect du principe de l’égalité des armes 
et de la procédure contradictoire dans le tribunal impartial. Par conséquent, il ne 
pouvait pas alléguer que « l’intéressé doit être regardé comme ayant présenté 
une requête revêtant un caractère abusif », mais le «juge» Emmanuelli l'a 
délibérément fait faussement. 

Par conséquent, tous les faits prouvent que c'est le «juge» Emmanuelli qui abuse 
systématiquement des droits et de ses devoirs et qu'il doit être condamné à une 
amende 1 000 000 euros. 

Quatrièmement, le «juge» Emmanuelli n'avait pas le pouvoir d'estimer la 
requête de M. Ziablitsev S. en tant que juge  récusable. C'est-à-dire qu'il a excédé 
ses pouvoirs en infligeant une amende et en refusant l'accès à la justice. 

 

1.4  Le «juge » Emmanuelli  a énuméré les exigences des demandeurs dans son 
ordonnance, qui visent à mettre fin à la violation des droits 
fondamentaux, en indiquant les moyens de réparation des droits violés : 

1°) d’obliger l’administration de la maison d’arrêt de Grasse de lui fournir un accès illimité à son 
téléphone portable ;  
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2°) d’enjoindre à ladite administration de lui accorder le droit à la traduction en langue russe de 
tous les documents en sa possession et, à cette fin, de lui remettre sans délai son téléphone 
portable ; 

 3°) de lui permettre d’assurer équitablement sa défense et, à cette fin, de lui remettre 
immédiatement son téléphone portable ;  

4°) de rétablir les liens qu’il est en droit d’avoir avec sa famille et ses proches, ce qui peut être 
fait à l’aide de son téléphone portable, en visioconférence ;  

5°) d’obliger l’administration à lui communiquer les lettres émanant de ses parents ;  

6°) d’enjoindre à l’administration de lui prodiguer un libre accès aux journaux et magazines 
russes ;  

7°) d’obliger le directeur de la maison d’arrêt de Grasse d’examiner toutes ses demandes et de 
lui donner des réponses dans un délai raisonnable ;  

8°) de s’assurer que le magistrat chargé d’examiner sa demande n’ait aucun conflit d’intérêt 
dans le cadre de la procédure diligentée ; 

9°) de permettre sa participation à l’audience à venir par vidéoconférence, ce qui lui permettra 
d’exposer ses griefs quant à la violation incessante de ses droits fondamentaux. 

 

Le «juge » Emmanuelli  s'est référé aux arguments de M. Ziablitsev, bien que la 
requête contienne les arguments des trois demandeurs  concernant la 
violation de leurs droits. Autrement dit, le déni d'accès à la justice pour les 
demandeurs 2 et 3 est évident - le « juge» ne les a pas remarqués. 

L’ordonnance : 

« M. Sergei Ziablitsev soutient que :  

- il est un simple demandeur d’asile privé de tous moyens de subsistance du fait des crimes 
commis par les fonctionnaires de la France depuis le 18 avril 2019 ;  

- il a été privé de toute liberté par les autorités françaises sur la base de falsifications du préfet 
des Alpes-Maritimes, de la police nationale et du procureur de la République de Nice ; il est 
constant que la France et la Russie font partie du même espace criminel ; il a d’ailleurs été 
soumis à des traitements inhumains et à des actes de torture dans les prisons françaises ; 

 - il a été privé en prison de son téléphone portable et ce, de façon incompréhensible ; la France 
a, dans les procédures diligentées à son encontre, violé vingt-sept principes fondamentaux du 
droit international ; elle a méconnu également la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, le pacte relatif aux droits civils et politiques, la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la charte 
européenne des droits fondamentaux et la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789. » 

La requête - les pages 4-5 : 

« L'Association et les parents ont envoyé les appels par fax à la maison d'arrêt, mais il 
n'y a pas de réponses, les lettres des parents adressées à M. Ziablitsev ne lui ont pas été 
transmises. (annexes 8-12) 

« ... l'état doit veiller à ce que, par tous les moyens dont il dispose, une réponse 
appropriée, judiciaire ou autre, de sorte que le cadre juridique et administratif 
mis en place pour protéger le droit ... soit dûment mis en 5 œuvre et que toute 
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violation de ce droit soit réprimée et punie (...). ... » (§34 de l'Arrêt du 7 juillet 
2009 dans l'affaire Zavoloka C. Latvia).  

La maison d'arrêt ne fournit pas d’échange électronique de documents, ce qui viole le 
droit à la mise en œuvre effective des droits. Par exemple, en Russie, il existe un système 
«ufsin – courriel», qui permet d'envoyer des e-mails payants dans les lieux de privation 
de liberté » 

 

Il découle de la demande en référé une violation des droits des parents sur les 
liens familiaux, les défenseurs  (l’association et les parents) de l'exercice de leurs 
pouvoirs de défendre de M. Ziablitsev. 

Cependant, en falsifiant l'acte judiciaire en déformant les demandes et les 
arguments des trios demandeurs, le « juge » Emmanuelli est parvenu à une 
conclusion inadéquate : 

« 2. Les allégations incohérentes du requérant sur le traitement inhumain et dégradant qui lui 
aurait été infligé à la maison d’arrêt de Grasse, sa saisine compulsive de la juridiction 
administrative et les propos outranciers tenus par l’intéressé conduisent à regarder sa requête  
comme mal fondée et, par suite, irrecevable, étant par ailleurs souligné que la privation d’un 
téléphone portable dans une maison d’arrêt ne saurait aucunement être assimilée à une 
atteinte à une quelconque liberté fondamentale » 

 

C'est-à-dire que le «juge» Emmanuelli  a rompu les liens de causalité entre les 
violations déjà commises à long terme des droits fondamentaux et les moyens de 
mettre fin aux violations.  Il a également prouvé qu'il ne savait pas ce que sont les 
droits fondamentaux. Ensuite, la question se pose sur la procédure de sa 
nomination pour le poste de juge. 

Tout professionnel du droit sait qu'il n'y a pas de droit sans les moyens de sa mise 
en œuvre et de sa protection. Mais le «juge»  Emmanuelli  ne le sait pas. 

Ce qui précède prouve que les questions de violation ou d'absence de violation 
des droits doivent être examinées en audience dans la procédure contradictoire, 
au cours de laquelle l'administration pénitentiaire est tenue de prouver qu'elle 
fournit à la fois les droits fondamentaux des trois demandeurs ou est capable de 
leur fournir sans retour d'un smartphone de la personne détenue M. Ziablitsev, 
ainsi que l'obligation de prouver les objectifs légitimes de restriction du droit 
d'utilisation de son smartphone dans une cellule isolée, dans l'absence de toute 
enquête à l'encontre d'un suspect. 

Aussi de cette phrase il s'ensuit que le « juge» refuse l'accès au tribunal avec la 
plainte « sur le traitement inhumain et dégradant qui lui aurait été infligé à la 
maison d’arrêt de Grasse». 

Aussi de cette phrase il s'ensuit que la présidente du TA de Nice lui communique 
de fausses informations sur «sa saisine compulsive de la juridiction 
administrative». 

Depuis la privation de liberté de M. Ziablitsev, une seule plainte pour torture par 
la faim et traitements inhumains a été déposée, ce qui a été rejeté illégalement 
par le « juge » des référés M. Pascal de la même manière de corruption.  

Autrement dit, la direction dans l'organisation du refus d'accès à la justice est 
évidemment exercée par la présidente du TA de Nice, bloquant la transmission 
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des requêtes au président de la section contentieux du Conseil d'état pour le 
changement de la juridiction. 

 

1.5   Refus d’accès à la justice  

 

Le refus d’examiner de la requête en référé au fond dans l’audience avec la 
participation des parties, en outre, pour de faux motifs, est un déni de justice 
flagrant, ce qui est la pratique habituelle de ce tribunal qui ignore son devoir de 
sa récusation en cas de conflit d'intérêts  qui a un caractère durable. 

"... une affaire ne peut être considérée comme ayant fait l'objet d'une 
procédure internationale d'enquête ou de règlement si la décision 
d'irrecevabilité n'a été prise que sur la base de considérations de 
procédure, sans examen quant au fond (...). …» 

(p. 4.2 Décision du CDH du 06.11.20 dans l’affaire «M.J.B.B. and 
Others v. Spain», même sens dans les Considérations du CDH du 
25.07.05 dans l’affaire «Luis Bertelli Gálvez v. Spain» (p. 4.3), du 
31.10.06  по dans l’affaire «Mrs. Barbara Wdowiak v. Poland» (p. 
6.2), du 23.07.12 dans l’affaire «V.A. v. Russia» (p. 7.2), du 27.03.13 
dans l’affaire «María Cruz Achabal Puertas v. Spain» (p. 7.3), du 
30.03.16 dans l’affaire «V.K. v. Russia» (п. 6.3), от 04.07.16 dans 
l’affaire «J.I. v. France» (p.p. 6.2, 6.3), от 17.07.18 dans l’affaire 
«Sonia Yaker v. France» (p.p. 4.5 – 4.7, 6.2), от 21.03.19 dans 
l’affaire «Gorka-Joseba Lupiañez Mintegi v. Spain» (p. 8.4), du 
18.07.19 dans l’affaire «María Dolores Martín Pozo v. Spain» (p. 
8.4), du 24.07.19 dans l’affaire «Eglė Kusaitė v. Lithuania» (p. 7.2), 
du 11.03.20 dans l’affaire «Rizvan Taysumov and Others v. Russia» 
(p. 8.3), du 08.11.19 dans l’affaire «Ramil Kaliyev v. Russia» (p. 
8.2), p.p. 9.3 du 23.07.20 dans l’affaire «J.D.P. and K.E.P. v. 
Sweden», dans l’affaire «B.A.E.W. and E.M.W. v. Sweden», dans 
l’affaire «W.E.O. v. Sweden», dans l’affaire «U.M.H. v. Sweden», 
от 22.10.20 г. «X. v. Iceland» (p.p. 2.9, 6.2), du  06.11.20 dans 
l’affaire «Mitko Vanchev v. Bulgaria» (p. 6.2), Décision du CCT du 
24.05.13 dans l’affaire «E.E. v. Russia» (p. 8.4), p.p. 2 – 11 avis 
spécial (dissident) Abdelwahab Hani sur les Décision du CCT du 
02.08.19 dans l’affaire «M.Z. v. Belgium», Considérations du CDI du 
02.04.19 dans l’affaire «V.F.C. v. Spain» (p. 7.2), Considérations du 
CDH du  04.02.21 dans l’affaire «A.B. v. Finland» (p. 12.4)). 
 

Dans ce cas, il est nécessaire de prendre en compte que le tribunal a violé le droit 
à des mesures urgentes, et donc la révision doit être effectuée dans la même 
procédure urgente pour garantir l'essence même du droit à la cessation du 
préjudice irréparable. 

 
II. Sur la procédure de réexamen 

 

Violation l'accès à la justice viole du paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, du paragraphe 1 de l'article 14 du pacte 
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international relatif aux droits civils et politiques. Cette décision doit donc être 
réexaminée. 

« … Ce droit comprend également le droit d’avoir accès à un 
tribunal, conformément au paragraphe 1 de l’article 14 du pacte. En 
conséquence, ... l'état partie n'a pas respecté son obligation de 
garantir aux auteurs l'accès à la justice, en violation du 
paragraphe 1 de l'article 14 du pacte» (Constatations du Comité des 
droits de l'homme du 27 décembre 2003). dans l'affaire Ahmed 
Souaiene and Aïcha Souaiene v. Algeria» (p. 8.10), sur l'affaire 
«Malika Bendjael and Merouane Bendjael v. Algeria» (p. 8.11), sur 
l'affaire «Djegdjigua Cherguit v. Algeria» (p. 7.10), sur l'affaire «Aïcha 
Habouchi v. Algeria» (p. 8.10)) 

 

Étant donné que le refus d'accès à un tribunal n'est pas autorisé en cas de 
violation de droits fondamentaux et de la menace de causer un préjudice 
irréparable et plus encore lorsqu'il est déjà causé  (parties 2-4 de la requête), 
l’ordonnance du «juge» des référés M. Emmanuelli est soumise à un réexamen en 
vertu des art. R833-1 du Code de justice administrative  et l’art. R834-1 du même 
Code par une instance supérieure –par  le juge des référés du  Conseil d'État dans 
la même procédure - référé. 

« ...la décision sur la possibilité de révision de la décision attaquée doit 
être prise par le tribunal compétent sur la base d'un examen 
complet et complet des arguments du demandeur et des circonstances 
de l'espèce  (...) » (par. 30 de la Décision du 30.10.14 dans l'affaire 
« Davydov v. Russia »). 

 

Cette décision est sujette à révision et à rectification dans la procédure de référé 
en raison du caractère criminel et non de l'erreur innocente du 
tribunal, vérifiée par une instance supérieure dans la procédure de cassation. 

Le principe de  «bonne administration  "...exige que, dans les cas où 
une question d'intérêt général est en jeu, en particulier lorsque la 
question porte atteinte aux droits fondamentaux de l'homme, ... les 
autorités publiques agissent en temps voulu, de manière appropriée et 
surtout cohérente ( ... ) (par. 43 de l'Arrêt  de la CEDH du 4.03. 21 dans 
l'affaire « Borisov c. Ukraine »). 
 
Le principe de « bonne administration » ne devrait généralement pas 
empêcher les autorités de corriger les erreurs occasionnelles, 
même celles résultant de leur propre négligence (...). Toutefois, le 
risque de toute erreur commise par une autorité publique incombe à 
l'état lui-même et les erreurs ne doivent pas être corrigées aux 
frais des intéressés (...) » (par.44 ibid.). 

 

« 25. En fait, la Convention tolère en principe la réouverture des 
jugements définitifs si de nouvelles circonstances sont découvertes. Par 
exemple, l’Article 4 du Protocole № 7 autorise expressément l’État à 
corriger les erreurs judiciaires. Un verdict ignorant des 
preuves clés peut bien constituer un déni de justice. Cependant, 
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le pouvoir de révision devrait être exercé pour corriger les erreurs 
judiciaires et un déni de justice, et ne pas être traité comme un 
“appel déguisé” » (voir Ryabykh c. Russie, no 52854/99, § 52, CEDH 
2003-IX). » (l’Arrêt du 12.07.2007  l’affaire « VEDERNIKOVA c. 
Russie ») 

 

«  62.  la Cour a dit que l’exigence de sécurité juridique n’est pas absolue. 
Des considérations comme la survenance de faits nouveaux, la 
découverte d’un vice fondamental dans la procédure 
précédente de nature à affecter le jugement intervenu ou la 
nécessité d’accorder réparation, notamment dans le cadre de l’exécution 
des arrêts de la Cour, plaident en faveur de la réouverture d’une 
procédure. Dès lors, la Cour a jugé que la simple possibilité de rouvrir 
une procédure pénale est à première vue compatible avec la Convention » 
(Nikitine c. Russie, no 50178/99, §§ 55-57, CEDH 2004-VIII) » (§ 62 de 
l’Arrêt du 11.07.2017, l'affaire «Moreira Ferreira c. Portugal (№ 2)») 
 

« 63.    C’est ainsi que la Cour a estimé qu’une condamnation qui ne 
tient pas compte des éléments de preuve déterminants 
constitue une telle erreur judiciaire, dont le non-redressement 
peut porter gravement atteinte à l’équité, à l’intégrité et à la 
réputation auprès du public des procédures judiciaires 
(Lenskaïa c. Russie, no 28730/03, §§ 39 et 40, 29 janvier 
2009, et Giuran c. Roumanie, no 24360/04, § 39, CEDH 2011 
(extraits)). De même, la Cour a considéré que la confirmation, à l’issue 
d’une procédure de révision, du bien-fondé d’une condamnation 
prononcée en violation du droit à un procès équitable constitue une 
erreur d’appréciation qui perpétue cette violation (Yaremenko c. 
Ukraine (no 2), no 66338/09, §§ 52-56 et 64-67, 30 avril 2015).(...) » (§ 
63 ibid) 
 
« ...si le requérant a été victime d'une violation du droit à un procès 
équitable garanti par l'article 6 de la Convention, il doit, dans la mesure du 
possible, rétablir la situation qui aurait existé si les dispositions de 
cet article n'avaient pas été violées. Le réexamen de l'affaire est le 
moyen le plus approprié de rétablir le droit dans le cas où la violation 
est due à des erreurs de procédure et à des insuffisances d'une 
nature si grave qu'il permet de douter de l'équité de l'issue de 
l'affaire en litige (...). L'exclusion complète du demandeur d'un 
processus dans lequel il est partie, sans lui accorder aucune compensation 
de possibilités est une violation du droit à un procès équitable et 
remet en question l'issue de l'affaire (...) » (Par. 25 de l'Arrêt du 
20.03.18 dans l'affaire « Igranov et Autres C. Russie ») 

 
«...S'il y a lieu de réexaminer l'affaire, le départ du pays est suspendu 
jusqu'à la fin de la nouvelle audience. La Commission désigne également un 
avocat représentant le demandeur d'asile» (par. 6.3 des Constatations du 
Comité des droits de l'homme du 14 décembre 19 dans l'affaire « M. M. c. 
Danemark »). 

 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2250178/99%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2228730/03%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2224360/04%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2266338/09%22]}
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« ...les irrégularités fondamentales dans la procédure qui justifient 
l'annulation de l'ordonnance finale du tribunal comprennent des erreurs 
juridiques, des irrégularités graves dans la procédure judiciaire, des abus de 
pouvoir, des erreurs manifestes dans l'application de la législation en 
vigueur ou d'autres raisons importantes qui ne sont pas dans 
l'intérêt de la justice». (§ 16 de l’Arrêt de la CEDH du 05.04.16 dans 
l’affaire «Gruzda v. Russia , du 17.05.16 dans l’affaire «Bakrina v. Russia» 
(§ 18).).  

 
 

« ... la violation des règles de compétence ainsi que les violations graves 
de la procédure peuvent, en principe, être considérées comme des 
violations fondamentales et donc justifier l’annulation de 
l’ordonnance du tribunal (...) » (par.51  de l’Arrêt de la CEDH du 
27.09.10  dans l’affaire «Streltsov and Оther «Novocherkassk military 
pensioners” v. Russia »).  

« ... les règles de procédure de la procédure judiciaire, et c'est une 
question de principe, doivent être respectées... » (Ibid., par.55). 

 

2.1 Motifs de réexamen de l’ordonnance  
 

2.1.1 En vue de l’article R833-1 du Code de justice administrative - Le recours en 
rectification d'erreur matérielle.  
 
«Lorsqu'une décision d'une cour administrative d'appel ou du Conseil d'Etat est 
entachée d'une erreur matérielle susceptible d'avoir exercé une influence 
sur le jugement de l'affaire, la partie intéressée peut introduire devant la 
juridiction qui a rendu la décision un recours en rectification. Ce recours doit 
être présenté dans les mêmes formes que celles dans lesquelles devait être 
introduite la requête initiale. Il doit être introduit dans un délai de deux mois qui 
court du jour de la notification ou de la signification de la décision dont la 
rectification est demandée.» 
 
 
Non-application de l’art.L521-2 du CJA   
 
Étant donné que la torture (psychologique), causer un préjudice irréparable aux 
droits fondamentaux sont absolument interdits, l'article L521-2 du CJA  en 
combinaison  avec  l’art. 2 et 7 du PIRDCP,  l’art. 3 et 13 de la CEDH obligeait le 
tribunal à examiner en audience toutes les circonstances des violations des droits 
présumés, à examiner les preuves présentées et évaluer les conséquences 
juridiques.  
 
Dans le même temps, il est important de noter que le détenu M. Ziablitsev n'a 
aucune possibilité d'adresser lui-même une requête au tribunal, car les 
documents en russe lui est retourné par l'administration de la maison d’arrêt et, 
comme le montre la pratique du tribunal administratif de Nice, il n'accepte pas 
non plus les plaintes en russe. Par conséquent, le tribunal était tenu d'assurer une 
audience au détenu dans le cadre de la garantie de son droit d'exposer à la justice 
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de nombreux faits de violation de ses droits par l'administration de la maison 
d’arrêt de Grasse. 
 
Demande selon l’ordonnance : 
 
9°) de permettre sa participation à l’audience à venir par vidéoconférence, ce qui lui permettra 
d’exposer ses griefs quant à la violation incessante de ses droits fondamentaux. 

Demande selon la requête : 

9) ASSURER la participation de M. Ziablitsev par vidéoconférence à l'audience pour exposer ses 
ajouts sur les faits de violations de ses droits fondamentaux. 

Dans une telle situation, le refus de nommer une audience témoigne clairement 
d'un déni flagrant de l'accès au tribunal du détenu. 

 
En raison du refus d’appliquer cet article du «juge» des référés M. Emmanuelli, 
les violations des droits fondamentaux dénoncées se poursuivent et, par 
conséquent, le préjudice irréparable est continué de causer jusqu'à ce jour, et il 
n'y a aucune raison de croire que la maison d'arrêt de Grasse elle-même mettrait 
fin à ces violations. 
 

« ...les conséquences pratiques de toute décision judiciaire doivent être 
soigneusement prises en considération... » (§ 58 de l'Arrêt de la CEDH 
du  13.06.79 dans l'affaire  «Marckx V.Belgium»). 

 
         «  (…) De même qu'aucune disposition du droit interne ne doit être 

interprétée et appliquée d'une manière incompatible avec les obligations 

de l'État en vertu de la Convention( voir Ćosić c. Croatie, no 28261/06, § 

21, 15 janvier 2009), une lacune dans le droit interne ne saurait justifier 

le fait de ne pas donner pleine force aux normes de la Convention. » (§ 31 

de l'arrêt de la CEDH du 16.02.16 sur l'affaire «Yevdokimov and Others 
v. Russia»). 

 
Se référant aux lois,  
 
« Vu :  
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
- le code de justice administrative. » 
 
le «juge» M. Emmanuelli ne les a pas appliquées, c'est-à-dire qu'il les a 
faussement invoquées. Donc, c’est le façon de a falsifier la décision. 
 
Le « juge » M. Emmanuelli n'a pas prouvé la non-violation de la Convention 
Européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Il a clairement enfreint le code administratif comme dans une partie de son 
devoir de garantir l'examen de la requête sur le fond et dans la partie d'assurer 
une justice impartiale.  
 
L’ordonnance elle-même prouve qu'il n'a pas appliqué la Charte Européenne des 
droits fondamentaux. Pour cette raison, il a faussement invoqué l'absence de 
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violation des droits fondamentaux - il ne connaît ni la Charte ni les droits 
qu'il est tenu de protéger – il est professionnellement inapte. 
 
Le « juge» n'a pas expliqué pour quelles raisons il a refusé d'appliquer toutes les 
règles de droit énoncées dans la requête : 
 
« 5. Demandes 
 
 Selon 
 
1)    Articles 3, 6, 8, 13, 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
2) Articles 2,7, 9, 14, 17, 19,26 du pacte international Relatif aux droits civils et 
politiques  
3)   Observation générale No 18: non-Discrimination  
4)   Convention contre la torture  
5)   Déclaration universelle des droits de l’homme  
6)   Charte européenne des droits fondamentaux  
7)   Code de l'entrée et du séjour des étrangers  
8)   Code judiciaire Administratif  
9)   Règlement (ce) n ° 604/2013 du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013  
10) Directive (UE) n ° 2013/33 / ce du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013  
11)  Convention relative au statut des réfugiés  
12) Observations générales No 31 
 
                          Les demandeurs demandent  … » 

 

 
Cependant, toutes ces règles sont pertinentes pour les droits des demandeurs et 
les obligations de l'état, tout comme un Ensemble de principes pour la protection 
de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement, qui est en pratique annulé en France. 

L'incapacité du « juge » Emmanuelli à appliquer correctement les règles de droit 
a conduit à une conclusion inadéquate :  

«sa requête … comme mal fondée et, par suite,  irrecevable, étant par ailleurs souligné que la 
privation d’un téléphone portable dans une maison d’arrêt ne saurait aucunement être 
assimilée à une atteinte à une quelconque liberté fondamentale » 

Même si retire arbitrairement un téléphone du juge, ce sera une atteinte à ses 
nombreux droits fondamentaux (art.1, 4, 7, 11, 12, 14,17, 20, 21, 24, 51, 52). 
Cependant, la protection de ces droits du juge ne nécessite pas de mesures 
urgentes parce qu'il peut compenser la violation des droits par d'autres moyens. 

En cas de privation de liberté, le retrait arbitraire du téléphone du détenu viole 
encore plus les droits fondamentaux (art.1, 4, 7, 11, 12, 14,17, 20, 21, 24, 41, 47, 51, 
52, 53), en particulier lorsque les autorités ne compensent pas le retrait du 
téléphone par leurs moyens de fournir des droits.  

Par conséquent, l'objet d'un procès n’était pas en présence ou en absence de 
téléphone chez la personne détenue, mais l’absence d’autres moyens et 
d’intention de l'administration de la maison de l'arrêt d'assurer d’autres moyens 
de garantir les droits à la personne détenue, à sa défense et à ses proches.  

Donc, le tribunal était tenu d'examiner la question des droits violés des 
demandeurs et des moyens de les protéger et de les garantir et de décider de la 
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proportionnalité et de la nécessité d'une mesure telle que le retrait du téléphone, 
qui est un moyen de réaliser de nombreux droits fondamentaux. 

Le «juge»  Emmanuelli  a refusé d’appliqué la position de la Cour européenne des 
droits de l’homme, сitée dans la requête : 
 

«... dans la pratique, les tribunaux de la Fédération de Russie n'ont pas 
appliqué de normes conformes aux principes énoncés dans la 
Convention et n'ont pas appliqué les tests de "proportionnalité" et 
de "nécessité". La Cour européenne a déjà reconnu dans un certain 
nombre de cas, bien que dans le contexte de l'article 8 de la Convention, 
qu'un recours judiciaire ne permettant pas d'examiner la 
question de la proportionnalité d'une mesure ne répondait pas aux 
exigences de l'article 13 de la Convention (...) » (§ 358 l’Arrêt du 7.02.17 
dans l'affaire «Lashmankin et autres с. Fédération de Russie»). 

C'est exactement ce qu'est l'abus de pouvoir  – l’art. 432-2  du CP (150 000 euro). 

Il y a arbitraire lorsque les tribunaux internes n'effectuent pas «une analyse 
significative des actions des autorités publiques affectant les droits prévus par la 
Convention conformément à l'exigence de légalité» (par. 50 de l'Arrêt de la 
CEDH du 23 décembre 2016 dans l'affaire «  Y. Y. v. Russia »). 
 
 
 

2.1.2 En vue de l’article R834-1 du Code de justice administrative - Le recours en 
révision  

 
«Le recours en révision contre une décision contradictoire du Conseil d'Etat ne 
peut être présenté que dans trois cas :  
1° Si elle a été rendue sur pièces fausses ;  
2° Si la partie a été condamnée faute d'avoir produit une pièce décisive qui était 
retenue par son adversaire ;  
3° Si la décision est intervenue sans qu'aient été observées les dispositions du 
présent code relatives à la composition de la formation de jugement, à la 
tenue des audiences ainsi qu'à la forme et au prononcé de la décision.»  
 

a) L’ordonnance du «juge» des référés M. Emmanuelli est falsifiée elle-même. Elle 
devrait donc être révisée. 
 
Falsification 1 : 

Le droit à la défense étant fondamental, l’exclusion d’informations pertinentes 
constitue une falsification d’une décision judiciaire.  

Selon l’ordonnance : 

3°) de lui permettre d’assurer équitablement sa défense et, à cette fin, de lui remettre 
immédiatement son téléphone portable ; 

Selon la requête : 

3). OBLIGER l’administration de la maison d’arrêt de Grasse de fournir d’un droit de M. Ziablitsev 
S. à la défense (communication avec les avocats russes, l'Association et les représentants-ses 
parents, échange de documents, consultation juridique, discussion de la position de la 
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défense, communication électronique avec les tribunaux russes et français) et à cette fin, lui 
rendre son smartphone immédiatement après le jugement. 

 

C'est-à-dire qu'il n'y a pas de lien entre l'exigence de fournir un téléphone et le 
droit à la défense de la phrase dans l'ordonnance.  Au contraire, la phrase dans la 
requête  prouve la bien-fondé de la demande de retour du téléphone. 

En conséquence, de telles falsifications sont faites pour indiquer faux dans 
l’ordonnance que « sa requête  est  mal fondée et, par suite, irrecevable» 

 

Falsification 2 : 

 

D'une part, le «juge»  Emmanuelli a résumé les arguments de la requête : 

« - il a été privé en prison de son téléphone portable et ce, de façon incompréhensible ; la 
France a, dans les procédures diligentées à son encontre, violé vingt-sept principes 
fondamentaux du droit international ; elle a méconnu également la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, le pacte relatif aux droits civils et politiques, la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la 
charte européenne des droits fondamentaux et la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 » 

d'autre part, il a refusé l'accès au tribunal parce que 

« 2. Les allégations incohérentes du requérant sur le traitement inhumain et dégradant qui lui 
aurait été infligé à la maison d’arrêt de Grasse, … conduisent à regarder sa requête comme mal 
fondée et, par suite, irrecevable, étant par ailleurs souligné que la privation d’un téléphone 
portable dans une maison d’arrêt ne saurait aucunement être assimilée à une atteinte à une 
quelconque liberté fondamentale » 

 

C'est-à-dire que la requête argumentait une violation des droits fondamentaux 
sur 11 pages, ces arguments ne sont réfutés par personne. Aucune preuve de 
violation n'est mentionnée dans l’ordonnance: 

                  Annexes  https://u.to/9jKTGw  

1. Attestation d’un demandeur d'asile 
2. Demande devant l’OFII de réexamen de la décision de l’OFPRA du 9.07.2021 
3. Demande d’accès au téléphone du 5.08.2021 
4. Demande des parents du 30.07.2021 de la communication 
5. Déclaration de l’association №15  du 31.07.2021 
6. Déclaration de l’association №26  du 04.08.2021 
7. Déclaration de l’association №35  du  12.08.2021 
8. Déclaration de l’association №41  du 16.08.2021 
9. Déclaration de l’association №44  du 16.08.2021 
10. Lettre des parents par fax du 18.08.2021 
11. Déclaration de l’association №49  du 27.08.2021 
12. Déclaration de l’association №50 du 28.08.2021 
13. Fragments de la lettre de M. Ziablitsev S. de 27-28. 08.21 
14. Document de l’association «Contrôle public» 
15. Mandat 

https://u.to/9jKTGw
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16. Procuration aux parents fabriquée dans la maison d’arrêt de Grasse. 

 

L’ordonnance ne spécifie pas en quoi consistent exactement les violations  des 
droits selon la requête (informations clés cachées) et, donc, la сonclusion sur le 
non-fondement et l'irrecevabilité de la requête est falsifiée. 

 

Il y a un résultat naturel lorsque les décisions prises n'ont aucun fondement 
juridique et n'établissent aucun lien entre les faits établis, le droit applicable et 
l'issue de la procédure, ce qui constitue en fait un «déni de justice», comme l'a 
établi la Cour européenne des droits de l'homme dans sa jurisprudence : 

Les Arrêts du  09.04.13  dans l’affaire «Andelkovic v. Serbia» (§ 27), du 07.11.17   
dans l’affaire «Sukhanov and Others v. Russia» (§§ 51 - 53), du 13.03.18  dans 
l’affaire «Adikanko and Basov-Grinev v. Russia» (§§ 47 - 55), du 06.09.18 dans 
l’affaire «Dimitar Yordanov v. Bulgaria» (§ 48) et autres. 

« … Il faut donc trouver un équilibre entre, d’une part, le principe de la 
sécurité juridique et, d’autre part, l’inadmissibilité des décisions 
objectivement erronées. ... le principe de la sécurité juridique ne peut pas 
protéger une partie qui a agi de mauvaise foi et a délibérément créé 
l'apparence d'un manque de preuves essentielles qui ont été 
cruciales pour l'affaire et pourraient permettre un procès 
complet.. ... » (Décision de la Cour suprême de la Fédération de Russie du 
11.03.2021 dans l'affaire № 306-ES20-16785 (1, 2)). 

 

b) Cette ordonnance  est rendue par la composition de la formation de 
jugement partiale et intéressée qui avait le devoir de s’abstenir.   
 

La requête demandait que l’affaire soit examinée par un tribunal légitime et 
impartial. 

Selon la requête : 

8) ASSURER l'examen de la requête en référé par un tribunal impartial dans la procédure référé 
et s'abstenir en cas de conflit d'intérêts. 

Selon l’ordonnance : 

8°) de s’assurer que le magistrat chargé d’examiner sa demande n’ait aucun conflit d’intérêt 
dans le cadre de la procédure diligentée ; 

 

Premièrement, un conflit d'intérêts existe depuis le septembre 2019 entre M. 
Ziablitsev et tout le tribunal, y compris la présidente  du tribunal. 
 
Depuis que la présidente du TA de Nice Mme P. Rousselle a organisé l’activité  du 
tribunal à d'autres fins, notamment, la négation des droits, l'annulation des lois et 
de la dissimulation illégales et même d'actes de corruption des autorités, alors il 
existe un inévitable conflit entre la présidente du TA de Nice et M. Ziablitsev  - le  
défenseur des droits de l'homme. 
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La présidente du TA de Nice Mme P. Rousselle a fait deux fois de fausses 
dénonciations à la police et au procureur сontre M. Ziablitsev pour  
l’enregistrement des audiences publiques auxquelles il a participé comme le 
requérant ou le représentant.  
 
Dans le même temps, il a utilisé l'enregistrement comme un moyen de lutter 
contre la corruption judiciaire, et la présidente du TA de Nice, les juges ont 
interdit l'enregistrement et poursuivi M. Ziablitsev dans le but de dissimuler leurs 
activités de corruption. D'autres raisons légitimes n'existent tout simplement pas. 
 

Après la première fausse dénonciation, il a été interné involontairement dans un 
hôpital psychiatrique où il a été torturé et soumis à des traitements inhumains 
pendant 70 jours. 
 
Plaintes    https://u.to/lAqUGw   
 
Quand M. Ziablitsev  a intenté une action contre les auteurs du préjudice, la 
présidente du TA de Nice Mme P. Rousselle s'est donné le pouvoir d'examiner 
cette action contre elle et ses complices.  
 
Décision № 2005306, 2005307   https://u.to/oAqUGw  
 
C'est-à-dire que la création de conflits d'intérêts et donc d'activités de 
corruption, est l'activité habituelle de la présidente  Mme P. Rousselle et que M. 
Ziablitsev  luttent activement contre la corruption judiciaire depuis 2017 en tant 
que membre d'organisations de défense des droits de l'homme (MOD « Contrôle 
public de l'ordre public» et « Contrôle public»). 
 
Après la deuxième fausse dénonciation, il a été arrêté près du tribunal 
administratif devant l'audience de ses mandataires le 23.07.2021 en raison du fait 
qu'il tient l'enregistrement des procès afin d'assurer une véritable procédure 
administrative publique et d'empêcher la falsification des juges, qui est leur 
pratique quotidienne. 

 
Dossier № 2103903   https://u.to/swqUGw  
 
Dossier №  2103917   https://u.to/uwqUGw  
 
Dossier № 2103948   https://u.to/r92BGw  
 
Zone d'iniquité  https://youtu.be/TnIiWkNyeW4  

 

https://u.to/lAqUGw
https://u.to/oAqUGw
https://u.to/swqUGw
https://u.to/uwqUGw
https://u.to/r92BGw
https://youtu.be/TnIiWkNyeW4
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La police a informé M. Ziablitsev que presque tous les « juges » ont signé une 
déclaration contre lui. Il est évident que le juge M. Emmanuelli a également signé 
une fausse dénonciation puisqu'il a bloqué l’accès à la justice à partir de 
l'automne 2019 par l'abrogation des lois et des falsifications. 

Les preuves des activités de corruption de M. Emmanuelli : https://u.to/bxePGw  

C'est-à-dire, négligeant l'obligation de ne pas créer de conflit d'intérêts et, donc, 
de s'abstenir, M. Emmanuelli  a rendu une décision le 03.09.2021 par une 
formation apparemment partiale, de plus, qui déteste  M. Ziablitsev. 

 
Malgré le fait qu'à la fin, aucune accusation n'a été portée contre lui, il a été privé 
de liberté arbitrairement de 11 h à 17:50  h, c'est-à-dire pendant 7 heures, car 
aucun document ne lui a jamais été délivré. 
 
Les juges du TA de Nice n'ont été engagés aucune responsabilité pour les fausses 
dénonciations,  bien qu'elles aient eu des conséquences importantes pour la 
liberté et l'intégrité de M. Ziablitsev. 
 
Le 9.01.2021 M. Ziablitsev  a déposé la déclaration de crimes des juges du TA de 
Nice y compris de la présidente Mme P. Rousselle et le «juge» des référés 
M.Emmanuelli  au «procureur» de la République à Nice. 
 
https://u.to/2waBGw  

 
Puis il exigeait systématiquement une enquête sur les crimes commis par des 
fonctionnaires de l'état et a informé de s’assumer la responsabilité en vertu du 
code pénal en cas de ses fausses accusations des fonctionnaires. 
 
(Déclaration 40 https://u.to/bCSBGw)  

 

 
 
 

https://u.to/bxePGw
https://u.to/2waBGw
https://u.to/bCSBGw
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Le fait qu'aucune enquête n'ait été menée et que les «juges» continuent d'occuper 
des sièges de juges prouve la corruption dans le pouvoir judiciaire français et 
dans son ministère public. 
 
Il est important de noter que les accusations portées contre les juges ne sont pas 
réfutées par les autorités françaises. Par conséquent, comme elles ne sont pas 
réfutées, elles sont donc  reconnus comme vrais. 
 
Il n'a pas été présenté  les réfutation concernant des allégations de l'auteur (par. 

9.4 des Constatations du Comité des droits de l'homme du 13 juillet 17 dans 

l'affaire Petr Gatilov c. Russie). 

 

La présidente du tribunal administratif de Nice Mme P. Rousselle et le juge  des 
référés M. Emmanuelli savent qu'ils ne sont ni juges légitimes ni impartiaux.   

Contrairement à l'exigence de ne pas créer de conflit d'intérêts et de s'y abstenir, 
ils l'ont créé et ne se sont pas abstenus. 
 

L'activité criminelle du tribunal administratif de Nice est recueillie sur le site de 
l'Association       https://u.to/bxePGw . 
 

En ce qui concerne les activités criminelles de ce tribunal, le requérant a porté de 
nombreuses demandes d’indemnisations contre le Ministère de la justice. Mais le 
défendeur réel est le tribunal, sa présidente et ses juges. 
 
 
Demande d’indemnisation №2005306 https://u.to/Sz2PGw  
 
Demande d’indemnisation №2004299 https://u.to/UT2PGw  
 
Demande d’indemnisation №447914     https://u.to/XD2PGw   https://u.to/Zj2PGw  
 
Demande d’indemnisation № 449034   https://u.to/bz2PGw   
 
Demande d’indemnisation №449477     https://u.to/eT2PGw  
 
Demande d’indemnisation №449751      https://u.to/Pz2PGw     
 
Demande d’indemnisation №2101376    https://u.to/Oz2PGw  
 
Demande d’indemnisation № 450080   https://u.to/MD2PGw  
 
Demande d’indemnisation № 450759     https://u.to/KD2PGw  
 
Demande d’indemnisation № 2101373    https://u.to/Ij2PGw  
 

Demande d’indemnisation  №                     https://u.to/C7qPGw  
 
Puisque tout cela est connu à la présidente  du tribunal administratif de Nice 
Mme P. Rousselle, elle a été obligée de prendre des mesures pour changer la 
compétence de l'affaire à une autre région.  
 

https://u.to/bxePGw
https://u.to/Sz2PGw
https://u.to/UT2PGw
https://u.to/XD2PGw
https://u.to/Zj2PGw
https://u.to/bz2PGw
https://u.to/eT2PGw
https://u.to/Pz2PGw
https://u.to/Oz2PGw
https://u.to/MD2PGw
https://u.to/KD2PGw
https://u.to/Ij2PGw
https://u.to/C7qPGw
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Mais les «juges» du TA de Nice agissent dans l'intérêt des autorités qui ont 
illégalement arrêté M. Ziablitsev à  leur demande  le 23.07.2021. Ils ont intérêt 
à ce qu'il soit détenu dans des conditions de torture et sans recours. 
 
Les preuves   
 
Ordonnance  № 2104477 du 25.08.2021 
 
https://u.to/aaiPGw         https://u.to/MQ2UGw  
 
Ordonnance № 2104591 du 03.09.2021   https://u.to/afeTGw  
 
 

Deuxièmement, la partialité du tribunal est prouvée par l'attribution d'une 
amende 2 000 euros à M. Ziablitsev pour l’exercice du droit légitime de 
demander de la protection juridictionnelle. 

Toute la pratique de ce tribunal pendant 2,5 années prouve le refus de M. 
Ziablitsev  dans l'accès à la justice, bien que ses droits soient clairement violés 
tous les 2,5 années.    https://u.to/bxePGw  

En conséquence, chaque décision du tribunal constitue une nouvelle preuve de 
son activité criminelle.  

En imposant une amende, le « juge » Emmanuelli tente d'empêcher M. Ziablitsev 
d'obtenir de nouvelles preuves de l'activité criminelle de ce tribunal, ainsi que de 
les fournir aux organes internationaux, où il ne peut s'adresser qu'après avoir 
saisi la juridiction nationale. 

C'est-à-dire qu'en empêchant le recours au tribunal nationale, le « juge » 
Emmanuelli empêche également le recours aux organes internationaux de 
protection des droits. 

 

Troisièmement, il est nécessaire de rappeler la source du conflit entre le 
tribunal et M. Ziablitsev - l'enregistrement des processus, empêchant la 
falsification des juges. Puisque, en tant que détenu, il peut participer aux 
audiences par vidéoconférence, dans laquelle l'enregistrement des procès est 
obligatoire, les juges empêchent donc ses appels au tribunal déjà par intimidation 
avec une amende.  

L'essence de l'amende est d'empêcher l'enregistrement des audiences de ce 
tribunal, qui n'a pas l'intention de rendre justice à l'égard de M. Ziablitsev  et de 
l'enregistrer son arbitraire. 

 

Quatrièmement, la Victime M. Ziablitsev Sergei a déjà déposé les demandes 
d’indemnisation contre le  «juge» M. Emmanuelli : 

Demande d’indemnisation  № 10 sur le lien https://u.to/F6OPGw  

                   https://u.to/bz2PGw  

Demande d’indemnisation  № 15 sur le lien https://u.to/F6OPGw 

https://u.to/aaiPGw
https://u.to/MQ2UGw
https://u.to/afeTGw
https://u.to/bxePGw
https://u.to/F6OPGw
https://u.to/bz2PGw
https://u.to/F6OPGw
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                    https://u.to/MD2PGw 

 

Il est évident que l'auteur du préjudice ne peut être considéré comme un tribunal 
impartial et légitime. 

«c'est à l'état qu'il appartient d'organiser son système judiciaire de 
manière à ce que ses tribunaux soient en mesure de se conformer aux 
exigences de la Convention, y compris aux obligations procédurales 
découlant de l'article 6 de la Convention» (par.62 de l'Arrêt du 27 
novembre 11 dans l'affaire « Krivopashkin c. Fédération de Russie »). 

 

                 « ... il ressort de la Convention, et en particulier de l'article premier, 
qu'en ratifiant la Convention, les Hautes parties Contractantes veillent 
à ce que leur législation nationale soit conforme aux dispositions de la 
Convention. C’est donc à l'état défendeur qu'il incombe de lever tout 
obstacle existant dans son système juridique national susceptible 
d'empêcher le rétablissement de la situation du requérant.» 
( § 47 de l'Arrêt du 17.02.04 dans l'affaire Maestri C. Italie») 

 

III.   Demandes 
 
    Par ces motifs  

 
  Vu  
 
- le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  
- la Convention relative au statut des réfugiés  
- la Convention européenne des droits de l'homme  
- le Code de justice administrative  
- la Charte européenne des droits fondamentaux  
- la Convention de Vienne sur le droit des traités  
- le Règlement (ce) n ° 604/2013 du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 
- la Directive (UE) n ° 2013/33 / ce du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 
- la Convention relative au statut des réfugiés 
- l’Observation générale No 18: non-Discrimination 
- l’Observations générales No 31 
- la Recommandation No R (81) 7 Du Comité des ministres aux États membres 

sur les moyens de faciliter l’accès à la justice (adoptée par le Comité des 
ministres le 14 mai 1981 à sa 68e session) 

- la Recommandation No R93 (1) Du Comité des ministres aux États membres 
concernant l’accès effectif aux droits et à la justice des personnes vivant dans 
l’extrême pauvreté 

- Convention contre la torture 
 
 

 Les demandeurs  demandent 
 
 

https://u.to/MD2PGw
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1. Réexaminer la requête par la composition légale de la justice - le juge des référés 
– dans la procédure de référés ( voir partie  4 de la requête) 
 

2. Fournir un avocat à un demandeur d’asile détenu, torturé en prison, sans moyens 
de subsistance aux fins de la bonne justice. 
 

3. Annuler l'amende 2 000 euros d'un «juge» Emmanuelli infligée au détenu M. 
Ziablitsev S. comme un acte d'arbitraire, d'intimidation et de violation du droit 
d'exprimer aux  trois demandeurs  leur opinion sur la corruption en France et en 
Russie. 

 

4. En cas de refus de garantir un recours efficace contre la torture, l’excès de 
pouvoir et l’arbitraire, nous demandons au Ministère de la Justice de verser 1 000 
000 euros en vertu du code pénal français pour les infractions de corruption – 
considérer cela comme une demande préalable. 
 

 

 

               IV.   Bordereau des pièces communiquées  

 

Annexes: 

 

Ordonnance du 26.08.2021 №2104591 

 

1. Récépissé de l’association « Contrôle public » 

2. Mandat 
3. Requête en référé 

 

 

 

 

L’assoсiation «CONTRÔLE PUBLIC» dans  ses l'intérêts  et de celui du détenu 
privé de son  droit de saisir la justice M. Ziablitsev S.      

                                                   

M. Ziablitsev Vladimir    Mme Ziablitseva Marina          
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